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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution. — Convocation de commission, — Rectification au 
compte rendu in erxtenso de la séance du 15 juin 1950. — Avis 
de concours pour l'emploi de slénographe des débats de 
l'Assemblée de l'Union française (p. 6566). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Ordre du jour (p. 6567). + 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination des 
Etats-Unis d'Amérique (p. 6367). 

Avis relatif au tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie 
nalionale 1950 (p. 6507), 

Tableau de la production et du mouvement des alcools (avri! 19%) 
(p. 656). 

Tableau comparatif, en valeur et en tonnage, des importations et des 
exportations (p. 6572). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 6976). 
MINISTÉRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination des 
Elats-d'Unis d'Amérique 6967). 


Annonces 62%). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN° 72 A.N. 

Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
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Préparation, exécution et exploitation du recensement agricole 
mondial de 19%195% dans la métropole, l'Algérie, Les 
départements d'outre-mer, Les territoires d'outre-mer el 


les territoires associés. — Avis par M. Juglas..... noces p. 2186 
Report au 17 janvier 1951 du délai de prorogation de baur 
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Réforme du régime des retraites civiles el militaires. — Pro- 

position de loi de Mme Marie Lambert................. 2192 
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pératives agricoles pour le dépôt de leurs demandes 
d'ayrément et la mise à jour de leurs statuts. — Rap- 
port par M. Lucas...... 


Modjication en faveur des radres chargés de famille de l'ins- 
truction du 23 juin 1949 réglant de tour de départ aux 
théatres d'opérations extérieures. — Rapport par M. Girar- 


Déblocage d'avoirs en reischmark déposés dans une banque 
uliernande en zone française d'occupalion et appartenant 
à des Français déportés au camp de Schirmeck pen- 
dant l'occupation allemande, — Proposition de résolution 
de M. 
Erccution d'urgence des travaux de mise hors d'eau et vote 


des crédus nécessaires pour indemniser des populations 
victimes du cyclone qui a dévasté la région de Sedan. 


ss... 


— lroposilion de résolution de M. Penoy............ D. 


Autonomie administrative et Jinancière des Comores. — Rap- 


port par M. D. 


Ratification de la convention relative au service mililaire con- 
clue de 29 auût 1949 entre la France et la Belgique. — 


Projet de D. 


D. 


p. 2200 
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Ratification de la convention du 12 juillet 1949 entre la France 
et l'organisation européenne de coopération économique 
sur la situation, au regard des législutions françaises de 
sécurité sorrale, du personnel français et du personnel 
etranger employés par ladde organisation. — Projet de 
Date de prise d'effet de la doi no 49-1053 du 31 juidlet 1949 
relative au régime âes mutalions par décès. — Proposi- 


lion de loi de M. Jean Massou........... p. 2203 
Conplément à la liste des établissements insalubres et dan- 
gereux. — Rapport par M. Vuillaume.............. she P. 2203 


Accession de certains citoyens français à statut civil particu- 
uer au statut civil de droit commun. — Projet de loi... p. 2202 


Modification de la loi du 9 juin 198 pour en faire bénélicier 
es anciens combattants ayant souscrit auprès tes 
caisses autonomes mulualistes. — Proposition de loi 


Modification de l'article G de l'ordonnance du 4 décembre 1934, 
inodifiée par l'ariicle 2? de la loi ne 46-682 du 13 avril 
1946, sur le statut du fermage. — Rapport par M. Lamar- 


Modification de l'article 19 de l'ordonnance du 17 octobre 
19%, modifiée par l'aticle 45 de la loi n° 46-682 du 
43 acru 1956 — Rapport par M. Lamarque-Cando......... 


Mise à la charge de TEtat des pertes subics par les exploita- 
tions du de la règlementation officielle 
des prix et des circonstances de guerre et d'après 
guerre. — Aroposilion de loi de M. Alfred Krieger..... p. 2206 


Règlementalion de da profession de courtier en vins dit 
« courtier de campagne ». — Rapport par M. Baurens.. p. 2207 


Extension aux fonctionnaires retraités et à leurs ayants cause 
du bénéjicice de l'article 20 de la loi du 27 février 1918 
portant ouverture de crédits en vue du reclassement de 
la /onction publique. — Rapport par M. Maillocheau.... p. 2207 


Codilication des avantages Sociaux des lois des 14 avril 
et 20 septembre 1998 dont peuvent bénélJicier les tribu- 
taires du régime local de retraite d'Alsace et de Lor- 
rame. — Rapport par Mile Weber............ D 2207 


Accord aux tuberculeux en traitement dans les établissements 
de cure, à leurs familles et aux personnes désignées 
par les malades de la réduction de 50 p. 100 sur Les 
tarifs de chemin de fer et de la franchise postale. — 
Percée d'un tunnel routier sous le Fréjus afin d'assurer une 
liaison routière rapide France-talie. — Rapport par 


p. 2206 


Feuille 70. 


Percée d'un tunnel routier sous le Fréjus afin d'assurer une liaison 
routière rapide France-Îtalie, — Rapport par M. Dufour 
(suite) ses D. 2209 


Affiliation à la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents de chemin de fer secondaire d'intérêt général, 
d'intérêt local et des tramways prévue par la loi du 
22 février 1922, des agents des réseaux secondaires ayant 
encore conservé le régime de retraite de la loi du 
20 juillet 1886, — Proposition de loi de M. Alfred Coste- 


Reconnaissance de la coopération dans la pharmacie d'ofji- 
cine et organisation de son statut. — Proposition de 1oi 


Sécurité sociale des ouvriers forestiers. — Proposition de loi 


Modification de l'article 14 du règlement de l'Assemblée nalio- 
nale en vue de la suppression de la commission du 


ravitaillement. — Avis, par Mme Degrond.............. p. 2212 


Précision du droit à pension des fonctionnaires entrés tardi- 
vement dans les cadres. — Rapport, par M. Le Coutaller. p. 2212 


Emploi de certains extraits dilués dans les boissons ou de 
tous autres produits d'origine végétale ou chimique sus- 
ceptibles de mettre en danger la santé publique. — 
Emploi de M. Paul Boulet..............,......,......... D. 


Modilication et complément à La loi du 5 juudlet 1949 (ne 49-874) 
relative à diverses dispositions d'ordre économique et 
financier. — Proposition de loi de M. Vergasse......... p. 2213 


Placement des artistes de variétés. — Proposition de loi de 
M. 2213 


Répression de la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation. — Rapport par M. Minjoz.................. p. 2214 
Modification de certaines dispositions à la loi du 7 mars 
1925 sur les sociétés à responsabilité limitée en vue 
de réserver celte forme de société aux petites et 
moyennes entreprises et aux associations à caractère 
familial, — Rapport par M. Delahoutre.................. p. 2215 
Complément et modification des articles 3%, 58 et 71 de la 
loi no 484150 du 20 septembre 1918 portant réforme du 
régime des pensions civiles et millaires. — Rapport par 
M. Le Coutaller, 16 
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Organisation d'un service d'entretien des cano!s de sanve- 
tage en faisant appel à des mécaniciens de la marine 


nationale. — Proposition de résolution de M. Rech... p. 


Modification de l'article 6 de la loi n° 44-650 du 9 avril 1947 
instituant une carte d'acheteur pour Les professionnels 


du bétail et de la viande. — Rapport par M. Garavel...p. 


Etablissement d'un programme de constructions scolaires. — 


Proposition de loi de Mme Guérin............. PERRET 


Accord à l'occasion des fêtes de Noël d'une prime excep- 
tionnelle de 1000 F à chacun des soldals des tros 


armes. — Proposition de résolution de M. Tourné...... p. 2218 
Accord de la gratuité intégrale des fournitures scolaires mdi- 

viduelles dans les établissements publics d'enseigne- 

ment. — Proposition de loi de Mile Rumeau............ p. 2219 
aide immédiate aur victimes du sinistre de Cherbourg des 

24 et %5 novembre 1919. — Rapport supplémentaire par 

Exonération des producteurs des formalités du titre de mou- 

vement pour le transport des céréales secondaires et 

du seigle destinés aux besoins de ieur exploitation. — 

Proposition de M. Montagnier........................... P. 2219 


Prorogation de la législation en vigueur en matière de vro- 
priété commerciule, artisanale et industrielle. — Pro- 


position de loi de M. 22: 


Versement d'une indemnisation des heures perdues par suile 
des mesures réduisant l'attribution d'énergie électrique. 
— Proposilion de résolution de M. André Marty........p. 

Création et suppression de postes de magistrats. — Rapport 


Réqularisation des assurances sociales des membres des pre- 
fessions agricoles et forestières des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. — Proposition 


de loi de M. ca De 
Règlement au 1 janvier 1950 de la situation des bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aur économiquement faibles 
et unilication du tanr des dirers avantages :réTrus en 
faveur des vicillards par la législation de sécurité sociale 

et d'assistance. — Proposition de loi de M. Mazier...... p. 2221 
Ratification du décret du 9 novembre 1918 rendant apmlicable 
à Saint-Pierre et Miquelon, à partir du 3% juin les 
tes concessions tarifaires négociées à Genère. — hRap- 


Ratification de la délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon du % juin 1917 tenaanft à réalemen- 
ter les condilions d'entrejôt des maorues vertes d'origine 
étrangère dans cet archipel. — Rapport par M. Villard... p. 
Ralificalion de la délibération de la commission permanente 
de l'assemblée représentative de Madagascar du 1? dé- 
cembre 19417 demandant l'application à ce terriloire des 
dispositions du décret du 2 septembre 1947 qui a modifié 
le code métropolitain des douanes à l'erceplion de cer- 
laines d’entre elles. — Rapport par M. Villard......... «D 
Ralificalion de la délibération du conseil du qgourernement 
de l'Afrique équatoriale française du 30 mai 1917 relative 
à l’abrogation du décret du 21 septembre 1910 éfendant 
au Gabon le régime douanier du bassin conventionnel 
du Congo, et du décret du 21 décembre 1941 portant 
suppression de la frontière douanière entre l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun et à la suspension 
de la perception du droit de douane dit de surtare. — 
Ratification du décret du 18 octobre 1938 apyrouvant 
une délibéralion du conseil d'administration du Came- 
roun tendunt à abrogez Le décret du 25 décembre 1944 
qui a supprimé la frontière douanière entre l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun. — Rapport par 
M. Villard 
Ralilication du décret du A janvier 4949 approuvant une déli- 
bération du conseil général de Suint-Pierre et Miquelon 
du 21 octobre 1918 1nodiliant L'arlicle 1er de La délibéra- 
lion de ladite assemblée du 90 juin 1917 firant la régle- 
mentation des conditions d'entrepôt à Saint-Pierre des 
morues vertes d'origine étrangère. — Rapport par 
Avis par M. iaurelli 
Modification de l'orientation de la lutte contre la fraude fis- 
cale. — Proposition de résolution de M. Francis 
Report au début de l’année scolaire 1950-1951 de l'application 
de l'arrêté du 16 avr 1949 obligeant les éludiants des 
écoles préparatoires de médecine de 4 et 5 année à 
accampiir leurs stages dans lcs écoles de plein exercice 
ou facultés. — Proposilion “e résolution de M. Maurice 
Taux minimum des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la querre. — Rapport par M. Mouchet.........p. 
Accord au fonds agricole de majoration de rentes des arances 
nécessaires pour permeltre le payement aux accidentés 
du travail agricoie des majoralions prévues par la loi du 
2 août 1959. — Rapport par M. De 
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Répression du travail forcé en territoire d'outre-mer et com- 


plément à la loi du AA avril Kti6. — Proposition de loi 

Accord aur jeunes propriétaires d'immeubles ou d'apparte- 

men's d'une reprise graluile. — Fronposition de Joi de 

Faculté pour certaines catégories d'officiers dégagés des cadres 

d'obtenir l'application d'un barème de retraite plus faro- 

rable, — Proposition de résolution de M. Bouxom...... p. 2227 
Application à l'Alyérie de la loi no 49-1t1t du 2 août 1919 majo- 

rant les indemnités dues au titre des législations sur Les 

accidents du travail. — Proposition de lai de M. Ben- 

Echange en na!'ure blé-pain ou bié-jarine. — p. 22238 
Nomination d'une commission chargée d'enquéter sur la situe- 

tion exacte des travailleurs nord-africains en France et 

de proposer des mesures propres à assurer lt défense des 

intérêts des travailleurs en cause, — Proposition de 

Modi/ication de l'article 20 du règlement de l'Assemblée natio- 

nale en vue d'interdire les dépôts de projets de loi et 

de propositions de lai on de résolution dits imp-onrement 

«en blancs, — Proposition de résolution de M. André 

Abrogation de l'article 46 de la loi du puillet sur la 

Modification de l'article 58 de la loi du 9 septembre 1918 

portant réjorme du régime des pensions et mili- 

taires. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont..... . p. 2229 
Report au %er avril 194 de la prorogation prévue par la lai 

no en faveur des loralaires de baux de ou 

d'immeubles à usagé commercial, industriel où artisanal, 

Abrogahon de l'arrêlé du 9 août 1947 réglementant les eramens 

sérolomaques du diagnostic de la syphilis. Pronœition 

de résolution de M, Frédéric-bupont......... p. 2x 
Régiementation des maisons closes en Algéne. — Proposition 

dé résoiution de M. se p. 220 
Elévation à la tre classe dn tribunal chi de Blida. — Propa- 

silion de résolution de M. « p. 231 
Revision des règles relatives au cumul d'une pension de 

retraite avec Les émoluments afférents à nn nouvel 

emploi. — Proposition de résolulien de M. Fernand Che- 

Réglementation de l'allocation temnoraire aur vieux et aux 

économiquement faibles. — Rapport par Mme Francine 

Organisation du douar de Sidi-Ali-Bounab (Algérie) en village 

modèle du point de vue des réalisations sociales. — Pro- 

positions de résolulion de M, Mokhtari.......,.....,.... p. 2232 
Keconstitution des listes d'ancienneté des ofliciers des diffé 

rents cadres de l'armée de l'air, — Projet de lai...... p. 23 
Dissolution dn commussariat à la mobilisation des métaux 

non Jerreux, —  Peuxième rapport supplémentaire par 

Modification de la loi du 2 abri 1%19 accordant le bénéfice du 

maintien dans les lieux à cerbaïns clients des hôtels, 

pensions de famille et meutldés. — Propesilion de loi 

Modification des articles 5 et 10 du décret-loi du %5 août 1937 

ins'iluant pour les mnelites créances commerciales une 

procédure de recouvrement stnplifiée. — Proposition 

Accord aur militaires du contingent de La faculté d'obtenir 

le transport gratuit d'un colis à l'occasion des fêtes de 

Noël et du Jour de l'An. — Proposilion de résolulion de 

M. André-FranCois Mercier... à 
Accord d'une indemnilé unique aux prestalaires de la caisse 

autonome des mineurs. — Rapport par M. Deïxonne..... D. 2291 
Modification de la loi du 3 décembre 1922 portant codification 

des lois sur les habitations à bon marché et la petite 

propriété. — Proposition de loi de M. Minjoz...........…. p. 2295 
Cumul des exploilalions agricoles. — Rapport par M. Lucas... p. 2295 
Non-reslilution aux anciennes cormagnies du gaz et de l'élec- 

tricité des Liens transférés à la nation en 146. — Pro- 

position de loi de M. Mudry...... 2085 
Mise en œurre du régime de allocation de vieillesse des per- 

sonnes non salariées et substitution de ce régime à l'allo- 

cation temporaire — Projet dé D. 2236 
Financement de la construction de logements à Strasbaurg. — 

Rappert por cas ce 2299 
Mesures nécessrires pour obtenir nne indemmilté conpense- 

trice du travail effectué par les déportés résistants et 

politiques pour le compte des particuliers et des inslilu- 

lions publiques ou privées de l'Etat allemand et réalisa- 

tion de l'internationalisation et de la sauvegarde des xes- 

lines des camps de concentration nazis. — Rapport par 


Statut droits des combattants volon'aires de la Résislance. 
Rapport par M, Roger D. 
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A/liation de clercs et employés de notaire d'Algérie à la 
Feuille 71 caisse de retraite et d'assistance instituée dans la métro- 
, pole par la loi du 12 juillet 1947. — Rapport par 

Meilleure utilisation des immeubies à usage d'habitations. — Rapport M. D. 2209 
par M. Garet..,........,........s.sssssrssesssssssessssse p. 2241 Cessation des importations de chevaux. — Rapport par 

Amélioration de la nourriture de soldat et sous-officiers vivant M. Pirot............ p. 2270 
à l'ordinaire. — Proposition de résolution de M. Man-  : Mise en temps utile à la disposition des caisses mutuelles 


Ratification de la convention franco-sarroise en matière de 
propriété industrielle du 15 décembre 1948. — Rapport 
Extension du bénélice de la retraite prévue par la loi du 
22 juillet 1922 aux agents des services publics automo- 
biles réguliers de voyageurs et de marchandises, — Yro- 
position de loi de M. Bonnet.......... es p. 2242 
Report au 1e avril 1%0 de la prorogation prévue par la loi 
ne 48-2009 du 31 décembre 1918 en faveur des locataires 
de baux et de locaux ou d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal. — Rapport par M. Chautard. p. 2242 


Enseignement de la langue ratalane et de la langue bretonne. 
— Rapport supplémentaire de M. Deixonne ............ p. 2243 


Extension à la pisciculture des dispositions de l'article 11 du 
décret no 48-4986 du 9 décembre 1948 portant ré/orme 


liscale. — Proposition de loi de M. Gérard Vée.......... p. 2214 
Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 


Dépôt devant les Nations Unies, d'une proposition de conven- 
tion internationale tendant à proclamer, comme cou- 
pable d'un crime contre l'humanité, ceur qui les pre- 
miers, en cas d'hostilités, auraient utilisé l'arme 
atomique, les armes chimiques ou bactériologiques, les 
bombardements massifs de villes ou d'une façon géné- 
rale, tous procédés de nature à terroriser les popula- 
tions. — Proposition de résolution de M. Paul Boulet.. p, 2244 


Création d'un Service social dans les prisons. — Avis par 


Statut du personnel de la compagnie Air France. — Rapport 
par M, Livry-Level ses p. 2249 


Palliation des néfastes conséquences de la sécheresse en utili- 
sant la force motrice des marées el en intensiliant les 
adductions d'eau. — Proposition de résolution de 
Firation de la pension des veuves de querre à la moitié et 
de la pension des ascendants à 33 p. 100 de la pension 
allouée à un invalide de 100 p, 100 d'invalidité. — Propo- 


siion de loi de M. Maurice Poirot.......... p. 2246 
Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 


Accord des avantages de la loi du 15 avril 1949 à certaines 
catégories d'employcs appartenant à des familles nom- 


breuses, — Rapport par M. André-François Mercier.... p. 2246 
Tare locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. — 


Développement des crédits alfectés aux penses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour l'erercice 


Adjonction de la baurite à la liste des substances concessibles 
mncluses dans l'article 2 de la loi du 21 avril 1910, — 


Proposition de loi de M. Carcassonne.......... ERP. . p. 2267 
Ouverture de crédits spéciaur d'exercices clos et d'erercice 


Norunations et promotions de certains personnels des services 
de santé des forces armées dont la carrière a été affectée 
par des événements de guerre. ., AViS...........sssee p. 2268 


Demande à l'Assemliée nationale d'une prolongation du délai 
imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la propzosition de loi tendant à modilier la loi 
no 44-787 du 15 juin 1919 relative aux cumuls des exploi- 
tations agricoles. — Résolution. P. 


Dernaïde à l'Assemblée nationale d'une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la Republique 
pour formuter son avis sur la proposition de loi tendant à 
modijier l'article 19 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
sur le statut du fermage. — Résolution......... “D: 


Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongction du délai 
imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis Sur la proposition de loi tendant à modilier l'ar- 
ticle G de l'ordonnance du #4 décembre 49%,%4 sur les 
statut du fermagc. — RéSOIMIION. p. 2268 


Exonc’ation des droits de mutation par décès des héritiers 
en ligne directe des fonctionnaires retraités dont le dos- 
ser de péréquation a élé liquidé après le décès. — 
Proposition de loi de M. Bonnet....... shsdivesattures .. p. 2269 
Apy'ication à l'Algérie de la lot no 48-1309 du % août 1948 per- 
mettant la revision du prit de certains baur et tendant 
à l'ertension à l'Algérie de ladite loi. — Rapport par 


| 


ajin que ces dernières À vgured pauer les prestations 
aux intéressés dans les délais réglementaires. — Rapport 
par M. esse . p. 2270 


Accélération de la liquidation des péréquations de pensions 
el présentation d'un rapport sur l'état des travaux avant 
le 4er snars 1950. — Proposition de résolution de M. Jean 


Apyhcation des droits de douane à l'égard des pâtes à papier, 
des papiers cartons el vieux papiers. — Proposition de 
résoiution de M. Christiaens........ 


Facutté pour certaines catégories de locataires professionnels 
sinistrés de céder leur droit au bail sans avoir par 
avance procédé eux-mômes à la réinstallation de leur 
lunds. — Proposition de loi de M. Lareppe............ p. 2271 


Penoncialion par les membres de l'Assemblée nationale à 
“augmentation prévue en application des dispositions 
sur le reclassement de la fonction publique de l’indem- 
nité parlementaire à dater du 1® janvier 1950. — Pro- 
position de résolution de M. Dufour.............. 


Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur diverses propositions de loi rela- 
tives au statut du fermage. — Rapport par M. Lueas.... p. 2271 


Ouverture d'un crédit supplémentaire applicable aux dépenses 
de l’Assemèlée nationale pour l'exercice 1949. — Rapport 


Mesures nécessaires pour imposer une baisse substantielle 
des prix des cuirs et peaux bruts, tannés et produits 
fabriqués et rechercher et poursuivre les auteurs de la 
spéculation, — Rapport par M. Alphonse Denis.......... p. 2272 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 14 juin 1950, il est ouvert au ministre d'Etat, av 
titre du budget annexe de la radiodiffusion française pour d'exercice 
4950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950 et par les textes spéciaux, un crédil de 1.639.089 F appli- 
cable au chapitre <i-après: 

Chap. 4040. — Service social........... et 1.639.089 F. 

Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la recelte d'égal 
montant constatée au chapitre H: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodiffusion française. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 juin 1950 portant nominations de magistrats, 


Par décret en date du 17 juin 1950, sont nommés: 


Juge au tribunal de première instance de Batna, M. Ferrandi, 
juge de paix de 2e classe de l’Arba, en rerrplacement de M. Bequet, 
Le nommé juge au tribunal de première instance d’Haze- 
rouck. 

Juge de paix de Sétif, sur sa demande, M. Danvel, juge de 
paix de Lafayette, en remplacement de M. Collet, qui a été nommé 
juge au trilkunal de première instance de Sétif. 

de paix de 4e classe de Lafayette, M. Leclair, 
en ué du juge de paix de Bougie, en remplacement de M. Dan- 
vel. 

Juge de paix de Berrouaghia, Sur sa demande, M. Pejean, juge 
de paix de Montgollier, en de M. Christaud, qui 
été nommé juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 


d’A;ger. 

+ de paix de 4% classe de Montgolfier, M. Arnal, suppléant 
rétribué du juge de paix de Perrégaux, en remplacement de 
M. Dejean, 
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Juge de paix de Bougie, sur sa demande, M. Yager, juge de paix 
d'Ain-M'Lila, en remplacement de M. Jolibois, qui a été nommé 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix de 4% classe d'Aïn-M'Lila, M. Cauquil, suppléant 
rétribué du juge de paix d’Oued-Zenati, en remplacement de 
M. Yager. 

Juge de paix de Philippeville, sur sa demande, M. Ardans, juge 
de paix d'Él-Arrouch, en remplacement de M. Gros-Abadie, qui a 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Juge de paix de 4% classe, d'El-Arrouch, M. Nedelec, suppléant 
rétrioué du juge de paix de Bordj-bou-Arreridj, en remplacement 
de M. Ardans. 

Juge de paix d'Aïn-el-Arba, sur sa demande, M. Roux, juge de 

ix de Sedrata, en remplacement de M. Bergamo, qui a été nommé 
uge au tribunal de première instance de Mascara. 

Juge da paix de 4 classe de Sedrata, M. Laslargue, suppléant 
rétrioué du juge de paix de Laghouat, en remplacement de M. Roux, 

Juge de paix de Saïda (canton Sud), sur sa demande, M. Gazan- 
Vilar, juge de paix d’Ain-Beida, en remplacement de M. Fournier, 
qui à été nommé juge au tribunal de fre instance d'Orléansville. 

Juge de paix de 4° classe d’Afn-Beida, M. Bareyt, suppléant rétri- 
bué di juge de paix de Batna, en remplacement de M. Gazan-Vilar. 

Juge de paix de 4 classe d’Aïn-Sefra, M. Bonnet, suppléant rétri- 
bué du juge de paix d'Oran (canton Ouest), en remplacement de 
M. Ravbaud, qui a été nommé juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel d'Alger, 

Juze de paix de 4° classe de Fedj-L’Zala, M. Disdier, suppléant 
rélribué du juge de paix de Philippeville, en remplacement de 
M. Jeannoile, qui à été nommé juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix de 4° classe de Kerrata, M. Rey, suppléant rétribué 
du juge de paix de Sidi-bel-Abbès, en remplacement de M. Bierer, 
qui x été nommé juge suppléant rétribué du ressort de la cour 


d'appel d'Alger. 


Juge de paix de 4° classe de Cond£-Smendou, M. Granger, + 
dléant rétribué du juge de paix d’El-Arrouch, en remplacement de 
M. Morlier, qui a été nommé juge suppléant rétribué du ressort 


* de la cour d'appel d'Alger. 


Juge de paix de 4° classe de Tiaret, M. Darrasse, suppléant rétri- 
bué du juge de paix d’Aflou, en remplacement de M. Tainton, dont 
la démission à été acceptée. ï 

Juge de paix de 4° classe de Tlemcen, M. Sauly de Chalon, sup- 

nt rétribué du juee de paix de Koléa, en remplacement ce 

. Akermann, dont la nomination a été rapportée. 


+e+— 


Décret du 17 juin 1960 portant nominations de juges de paix. 


é Par décret en date du 17 juin i%0, sont nommés juges de paix 
e : 


Bacqueville, Totes, Longueville et Bellencombre (Seine-Inférieure) 
{> classe) (3° classe personnelle) (décret du 6 novembre 41939, art. 3, 
et décret du 21 juin 196), sur sa demande, M. Pigalle, juge de paix 
d'Aumale, Blangy et Londinières ($Seine-Inférieure) (3e classe}, en 
remplacement de M. Malterre, qui a été nommé juge de paix de 
Chambon-sur-Voueize, Evaux et Auzances (Creuse) (3 classe). 


Flers, Messei, Tinchebray et Alhis (Orne) (2° classe), M. Simon 
juge de paix de Saint-Florentin, Brienon-sur-Armançon et Flogny 
(Yonne) (3% classe), en remplacement de M. Le Moal, qui a été 
admis à faire valoir ses droils à la retraite. 


Les Herbiers, Mortagne-sur-Sèvre et £Saint-Fulgent (Vendée) 
(2% classe), M. Epardaud (Maurice-Louis), ancien avoué (loi du 
42 monte 1905, article 19, modifiée par celle du 14 juin 1918 et par 
le décret du 5 novembre 1926), en remplacement de M. Saury, qui 
a été nommé juge de paix de Lunel, Castries et Mauguio (Hérault) 
(2e classe). - 

Saint-Valery-en-Caux, Fontaine-le-Dun, Cany-Barville, Doudeville 
et Ourville-en-Caux (Seine-Inférieure}) (2e classe), M. Maudet (Louis- 
Rémi-CharlesMarie), avocat (loi du 12 juillet 1905, article 19, modi- 
fiée par celle du 14 juin 498 ct par le décret du 5 novembre 19%), 
pe + witéshèst de M. Bocquiault, qui a été admis à cesser ses 
onctions. 


Aurnale, Blangy et Londinières {Seine-Inférieure) (3° classe), sur 
Sa demande, M. Marcedey, juge de paix de Montfort-sur-Risle, Saint- 


Georges-du-Vièvre, Cormeilles, Routot et Bourgtheroulde (Eure) 


asse), en remplacement de M. Pigalie, 


Décret du 17 juin 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 17 juin 1950, M. Simart, président du tri- 


bunal de première instance de Châteaudun, est chargé pour une. 


nouvelle période de trois ans, à dater du 27 mai 1950, des fonctions 
de juge des enfants audit tribunal. 


Décret Gu 17 juin 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de juges des enfants. 


Par décret en date du 17 juin 1950, Mile Pujol, juge au tribunal 
de première instance de Neufchâtel-en-Bray, est chargé pour trois 
ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Poujade, qui est sur sa demande, déchargé desdites 


fonctions. 


Décret du 19 juin 1950 portant nomination d'un magistrat 
et le maintenant en position de détachement. 


Par décret en dale du 19 juin 1950: 

M. Pel, procureur de la République de 2° classe, détaché au fichiers 
et à la publication du Bulletin de la cour de cassation, est nommé, 
sur 3a dernande, substitut adjoint du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. legou, qui a été mis en congé de longue durée. 

M. Bel, nommé par le présent décret substitut adjoint du procu- 
reur de la République près le tribunai de première instance de la 
Seine, sera, à compler de son installation dans lesdites fonctions, 
maintenu détaché au fichier et à la publication du Bulletin de la 


cour de cassation. 
—+ © 


Décret du 19 juin 1950 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 


Par décret en date du 19 juin 190: 

Sont nommés: 

Substitut adjoint du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Lauga, substitut du procureur 
de la Républiqu: près le tribunal de première instance de Versailles, 
en remplacement de M. Bel, qui a été détaché au fichier et à Ja 
publication du Bulletin de la cour de cassation. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Versailles, sur sa demande, M, Callaud, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Pontoise, en remplacement de M. Lauga. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Pontoise, sur sa demande, M. Lemant, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Amiens, en remplacement de M. Callaud. 

Substilui du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Amiens, M. Bourely, substitut de procureur de la 
Répuulique de 2° classe, mis à la disposition du cornmissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, en remplacement de 
M. :emant. 

M. Bourely, nommé par le présent décret substitut du procureur 
de ja République près le tribunal de première instance d'Amiens, 
sera, à dater de son installation dans lesdites fonctions, maintenu 
à la disposition du ministre dess affaires étrangères (service des 
affaires allemendes et autrichiennes). 


Décret du :2 juin 1950 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 19 juin 190, M. Friess (Eugène), procureur 
de Ja Républiqu: de 2° classe, en congé de longue durée au titre de 
l'article 41 €: In loi du 19 mars 1%%8, est admis à faire valoir ses 


droits à la retraite. 
6 


Education surveillée. 


Par arrêté en date du 14 juin 1950, est placée en posilion de dis- 
ponibilité pour une période de deux ans à compter du 22 juin 1950: 


Mme Foucher (Yvette), éducatrice adjointe à l'internat approprié 
de Chanteloup. 


Par arrêté en date du 14 juin 1950, est acceptée, à compter du 
96 mai 1%, la démission de Mile Charlier (Madeleine), éducatrice 
adjointe stagiaire à l'internat approprié de Chanteloup. 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Budget primitif du musée de la Légion d'honneur pour l'exercice 1958, 


Par arrèté en date du 14 juin 4950 le volume du bwiget primitif 
du musée de la Légion d'honneur, pour l'exercice 1950, a été fixé, 
en receltes et en dépenses, à la somme de 8.676.000 F, 
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MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décret du 16 juin 1950 
portant promotion de conseillers de préfecture 


Par décret du 16 juin 1950, sont promns au grade de conseiller de 
préfecture de 2° classe, à compter du 1er janvier 1950: 

M. Delevalie (Daniel), conseiller de 3% classe au conseil de préfec- 
de Lille, 

M. Meunier (René), conseiller de 3 classe au conseil de préfecture 
de Constantine. 


+ 


Décret du 17 juin 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
le département des Vosges, pour le compte de l'office public 
d'habitations à bon marché du département des Vosges, de ter- 
rains sis à Faon-l'Etanps (Vosges), nécessaires à la construction 
d'un groupe d'habitations à bon marche. 


Par décrel en date du 17 juin 195%, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par le département des Vosges, pour le de 
l'office public d'habitations à bon marché da département des Vosg°s 
soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation pour cause d'utilité 
publique, de terrains sis à Raon-l'Etape (Vosges), nécessaires à la 
construction d'un groupe d'habitations à bon marché. 

Ces terrains figurent sous les n°s 1 à 23 sur Je plan approuvé. 

Les expropriations à effeciuer devront être accomplies dans Île délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret, 


Décret du 17 juin 1950 déclarant d'utilité publique l'acquis'tion par 
la ville de Toulouse (Haute-Garonne) d’une propriété nécessaire 
à l'agrandissement du groupe scolaire de la Patte-d'Oie. 


Par décret en date du 17 juin 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisilion par la ville de Toulouse, soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, d'une propriété nécessaire à l'agrandissement du 
groupe scolaire de la Patte-d'Oie. 

Cette propriété figure au cadastre sous les nos 222, 233 p, 293, 234, 
2% et 979 de la section GG. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 8611410 F, au moyen d'un emprunt que la ville est autorisée à 
centracter 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai 
de deux &ns à compter de la date du présent décret, - 


— 0 ©- 


Décret du 17 juin 1950 autorisant et déclarant d'utilité publique 
les travaux à entreprendre par la commune de Châtel-de-Neuvre 
(Ailier) en vue de l'agrandissement du cimetière communal. 


Par décret en dale du 17 juin 19%, ont été autorisés et déc'arés 
d'utilité publique les travaux à entr prendre par la commune de 
Châtel-de-Neuvre (Allier) en vue de l'agrandissement du cimetière 
communal, 

Par ee texte, le maire de Châtel-de-Neuvre, agissant au nom et 

our le compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à 
lamiatte, soit, s'ii y a lieu, par voie d'expraprialion. les terrains 
sis sur le terriloire de la commune, livudit « La Chapelle », figurant 
au cadastre sous les nos 196 p, 199 p et 198 p de la section B, 
tels qu'ils sont représentés par une teinte rouge sur le plan 
approuvé. 

ÎL sora pourvu au payement de la dépense totale (acquisition et 
travaux) | l'aide d'un emprunt de 62%0.000 F que la commune a 
cité autorisée à contracter, 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret, 


Décret du 17 juin 1950 déciarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune du Bouscat (Gironde) d'immeubles nécessaires à la 
construction d'une école de filles. 


Par décret en date du 17 juin 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la commune du Bouscat (Gironde), soit à l'amiable, 
soit par voie d'exproprialion pour cause d'utilité publique, d’im- 
meubles nécessaires à la construction d’une école de filles. fe 

Ces terrains figurent au cadastre sous les nos 793 p, 795 et 7% 
de la sèction B. 

IL sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 500000 F, au moven de crédits inscrits au budget communal. , 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret. 


Décret du 17 juin 1950 déclarant d'utilité publique l’acquistion par 
la commune de Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie) de terrains 
nécessaires à la création d’une plage de décantation du torrent 
du Grépon. 


Par décret en date du 17 juin 1950, a été déclarée d'utilité publique 
Pacquisition par la commune de Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie), 
soit à l’amjable, soil par voie d’expropriation, de terrains nécessaires 
à la création d’une plage de décantation du torrent du Grépon. 

Ces terrains figurent au cadastre sous les nos 428, 429, Gil p, 
612, 613, 641, 616, 618, 619, 650, G51 p, 602, 653, 64, 65, 
657, 658, 659, 660, G6L p, 660, G66, 667, 669 p, G71 p, 672, 673, 674 p, 
681 p, 1461 et 1162 de la section D. 

Il sera pourvu à la dépense d'acquisition, évaluée à 40.000 F, au 
moyen de crédits inscrits au budget communal. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret, d 

+— 


Décret du 17 juin 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune d'Etrépagny (Eure) d’un terrain nécessaire à la 
construction d’un groupe scolaire, 


Par décret en date du 17 juin 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la commune d’Etrépagny (Eure), soit à ji’amiable, 
soit par voie d’expropriation pour cause d'utilité pub'ique, d’un 
terrain nécessaire à la construction d’un groupe scolaire. 

Ce terrain figure au cadastre sous les n°s 35, 281 p, 282 p et 283 p 
de la section E. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 1.200.000 F, au moyen d’un emprunt que la commune est autorisée 
à contracter. 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai 
de deux ens à compter de la date du présent décret, 

— +- 


Décret du 17 juin 1950 autorisant la commune de Déville-lès-Rouen 
(Seine-Inférieure) à céder à l'amiable à la fondation des petits 
logements de la vallée de Maronne, deux parcelles de terrain lui 
appartenant sis sur son territoire. 


Par décret en date du 17 juin 1950, la commun: de Déville-lès- 
Rouen (Seine-Inférieure) a été autorisée à céder à l’amiable à la 
fondation des petits logements de la vallée de Maronne, deux par- 
celles de terrain lui appartenant figurant au cadastre sous le n° 37 p 
de la section A, 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la délibération 
du conseil muhicipal de Déville-lès-Rouen en date du 25 août 1949, 
la délibération du conseil d'administration de ta fondation des petits 
logements de la vallée de Maronne en date du 8 oc‘obre 1%8 et 
dans celles prévues par la réglementation en vigueur. 

En aucun cas, la commune ne pourra consentir à la cession à 
un prix inférieur à celui fixé par l'administration des domaines, 
l'évaluation de celte dernière administration ne devant pas remon- 
À es de trois mois à la date de la signature de l’acte de vente 

nitif. 

La présente autorisalion sera considérée comme nulle et non 
avenue si la cession dont il s’agit n’est pas réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret. 


— 


Décret n° 50-699 du 19 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relatif au statut particulier du corps pré- 
fectoral. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’in- 
térieur, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du pe d'Etat (fonction publique et réforme administra- 
tive 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment les deux premiers alinéas de 
son article 2, ainsi conçus: 

« Des règiements d'administration publique portant statuts 
particuiiers préciseront, pour le personnel de chaque adminis- 
tration ou service, ainsi que, le cas échéant, pour le personnel 
appelé à être affecté dans plusieurs administralions ou services, 
les modalités d'application des dispositions de Ja présente loi. 

« En ce qui concerne les membres du conseil d'Etat, de Ja 
cour des comptes, du corps diplomatique et consulaire, de l’ad- 
ministration préfectorale, du corps enseignant, de la police et 
des corps reconnus comme ayant un caractère technique, les 
statuts particuliers pourront déroger, après avis du conseil 
supérieur de la fonction gr 2 prévu à l'article 19 ci-après. 
à certaines dispositions du présent slatut incompalibles avec 
les nécessités propres à ces corps ou services »; 

Vu l'avis dn conseil supérieur de la fonction publique; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrèta : 


TITRE 
ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA CARRIÈRE 


Art. 4e. — Le corps préfectoral est constitué par les préfets, 
les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfe:lure, les 
directeurs et chefs de cabinet de préfet. 

Les préfets sont les dé‘égués et les représentants du Gouver- 
nement dans les départements. Is y assurent, sous l'autorité 
des ministres compétents, la direction générale de l'activité des 
fonctionnaires de L'Etat, la représentation des intérêts nationaux 
et le contrôle administratif des collectivités territoriales, 

lis sont assistés dans les départements par les secrétaires 

énéraux de préfecture, les directeurs et chefs de cabinet, dans 
es arrondissements par les sous-préfets, 

Art. 2. — Les empiois du corps préfectoral sont répartis en 
trois cadres: cadre des préfets, cadre des sous-préfets et cadre 
des chefs de cabinet de préfet. 

Les secrétaires généraux de préfecture cet jes directeurs de 
cabinet de préfet appartiennent au cadre des sous-préfels, à 
l'exception de ceux qui, en vertu de l'article 2 du décret du 
19 octobre 1946 appartiennent au cadre des préfets. 

Art. 3. — Le cadre des préfets comporte trois classes et une 
hors-classe, Chaque classe comprend un seul éche:on. 

Le cadre des sous-préfets comporte trois classes et une hors- 
classe; la hors-classe et la première c'asse comprennent cha- 
eune quatre. échelons, ia deuxième et troisième classe com- 
prennent chacune trois échelons. 

.Le cadre des chefs de cabinet de préfet comporte une seule 
classe, Cette classe comprend deux échelons. 


Art. 4. — Les elasses déterminées à l'article précédent ont un 
caractère territorial, La répartition des préfectures et sous-pré- 
fectures eutre ces classes est effectuée conformément à un 
tableau étabii par décret du président du conseil pris sur le 
rapport du ministre de l'intérieur. 

Art. 6. — Les empiois de préfet de la Seine et de préfet de 
police constituent une catégorie exceptionneile. 


TITRE IT 
RECRUTEMENT 
SECTION I. — Des préfets. 


Art. 6. — Les préfets sont nommés par décret du Président de 
Ja République en conseil des ministres, sur la proposition du 
ininistre de l'intérieur. 1 

Les sous-préfets ne peuvent être nommés préfets que s'ils 
appartiennent à ja hors-elasse on à la première classe de eur 
grade et, dans ce dernier cas, s'ils justifient au minimum de 
quatre années d'ancienneté de services effectifs dans cette 
classe. 

Art. 7. — Les directeurs généiaux, directeurs, directeurs 
adjoints et sous-directeurs à l'administration centrale du minis- 
tére de l'intérieur peuvent être nominés préfet à une classe 
de cet emploi qui ne peut être supérieure à celle prévue dans 
chaque cas au tableau d'équivalence ci-après : 

Directeur général et directeur ayant cinq ans au moins de 
fonctions de préfet ou de directeur: préfet hors classe. 

Directeur ayant au moins trois ans de fonctions de préfet 
ou de directeur: préfet de 1" classe, 

Directeur ayant moins de trois ans de fonctions de préfet 
ou de directeur: préfet de 2° classe. 

Directeur adjoint ou sous-directeur: préfet de 5° classe. 


Les directeurs adjoints ou sous-directeurs ne peuvent béné- 
ficier d’un avancement hiérarchique en qualité de préfet que 
S'ils justifient d'une année de services effectifs et continus 
dans cet emploi, Néanmoins, la durée totale des services qu'ils 
ont effectués en qualité de directeur adjoint ou de sous-direc- 
teur est prise en comple pour leur avancement dans le corps 
préfectoral, 

Art, 8. — Les préfets peuvent être détachés en qualité de 
chargés de mission à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, dans la limite des emplois inscrits au budget 
à cet effet. 


SECTION II. — Des sous-préfets. , 


Art. 9. — Les sous-préfets sont nommés par décret du pré- 
sident du conseil, sur proposition du ministre de l'intérieur. 
Nul ne peut être nommé sous-préfet s'il n'est âgé de vingt- 
cinq ans révolus et s'il ne satisfait aux conditions définies à 
l1 présente section. - 

Les sous-préfets peuvent, sur leur demande, être titularisés 
dans leur grade par arrêté du ministre de l'intérieur, après 


un an de services effectifs en poste. Cette dernière condition 
n'est pas exigée des fonctionnaires qui avaient précédemment 
LE grade d'administrateur civil du ininistère de l'intérieur. 
Toutefois, les sous-préfets issus du cadre des chefs de 
cabinet de préfet dans les conditions prévues à l'article 16 (2°) 
ci-dessous sont titularisés dans leur grade dts !eur nomi- 


nation. 


Art. 10. — Les sous-préfets de 3 classe sont noms: 

4° Dans la proportion de quatre vacances sur dix, parmi 
les chefs de cabinet de préfet visés au 1° de l'article 16 vu 
présent décret et comptant au moins un an de fonctions. 

2° Dans la proportion de quatre vacances sur dix, parmi 
les chefs de cabinet de préfet visés au 2° de l'article 16 cu 
present «décret et comptant au moins quatre ans de fonctions; 

Toutefois, cette durée est réduite à deux ans pous les chefs 
de cabinet ayant occupé, antérieurement, pendant cinq ans 
au Inoins, Un emploi régulièrement prévu dans le cadre supé- 
rieur des fonctionnaires de préfecture ; 

3° Dans la proportion de deux vacances sur dix: 

a) Parmi les personnes possédant l'un des diplômes exigés 
au concours normal d'entrée de l'école hationale d'adimiuis- 
tration et appartenant à lune des catégories suivantes: 

Adminisffateurs civils au ministère de l'intérieur comptant 
au moins un an de fonctions à ce titre; 

Conseillers de préfecture n'appartenant pas au con! de 
proue de la Seine et comptant au moins quatre ans de 
onctions, Ja durée de fonctions étant réduite à un an pour 
ceux issus de l'école nationale d'administration : 

Administrateurs civils au ministère d'Etat (fonction publique 
et réforme administrative) comptant au moins un an de fonc- 
tions à ce titre; 

Administrateurs des services civils de l'Algérie comptant 
a! Moins quatre ans de services effectifs, cette durée de fonc- 
tions élant réduite à un an pour les anciens élèves de l'école 
hnationale d'administration ; 

Adwinistrateurs du département de la Seine et de la ville 
de Paris (cadre de Ja préfecture de la Seine et de Ja pré- 
fecture de police) comptant au moins quatre ans de services 
effectifs en qualité de titulaires (à la préfecture de la Scine 
et à la préfecture de police) :; 

Agents supérieurs du ministère de l'intérieur comptant au 
moins quatre ans de services effectifs en qualité de Gtulaires 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur ou dans 
l'administration préfectorale ; 

Lb) Parmi les personnes possédant l'un des diplômes exigés 
au concours d'entrée à l'école nationale d'administration et 
ayant possédé pendant quatre ans au moins l'une des fonctions 
ci-dessous énumérées : 

Emploi régulièrement prévu au exbinet du Président de Ja 
République, du président de l'Assemblée nationa'e, du prési- 
dent du Conseil de la République, du président de l'Assembice 
de l’Union française, du président du conseil, d'un ministre, 
d'un secrétaire d'Etat, d'un sous-secrétaire d'Etat; 

Emploi de chargé de mission au secrétariat général du Goue 
verneimenl : 

Emploi de directeur, d'recteur adjoint ou chef de cabinet du 
gouverneur général de l'Algérie, du résident général de France 
au Maroc ou en Tunisie, des hauts commissaires et gouverneurs 
généraux, du préfet de la Seine et du préfet de poire, 

Les services énumérés ci-dessus peuvent se eumuier avec les 
services prévus au 2° du présent article; 

c) Fonctionnaires du cadre supérieur des préfectures comptant 
au moins huit ans de fonclions dans ce À à et possédant l'un 
des dip.ômes exigés au concours d'entrée de l'école nationa!e 
d'administration ; 

d) Parmi les fonctionnaires de l'Etat ayant occupé pendant 
dix ans au moins un emploi prévu au budget de FEtat. 

Les sous-préfets de 3° classe placés en service détaché sont 
réintégrés sur leur demande dans la première vacance, sans 
qu'il y ait lieu de tenir comple des disposilions ci-dessus régle- 
mentant la nomination aux emplois vacants. 


Art. 11. — Peuvent être nommés sous-préiels de 2 classe, 
ir classe et hors classe : 

1° Les sous-préfets de la classe immédiatement inférieure 
satisfaisant aux conudilions d'ancienneté fixées à l'article 18 
ci-après ; 

2° Dans les conditions fixées à l'article 12 ci-dessous, les 
administrateurs civils et agents supérieurs de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

3° Les fonctionnaires appartenant au corps de l'inspection 
générale de l'administration au ministère de l'intérieur, Ceux-ci 
sont nommés, selon la durée de leurs services effectifs dans les 
cadres du ministère de l'intérieur, à la classe et à :'écheion 
correspondant à celte ancienneté dans le cadre des sous-préfets. 
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L'évietion des chefs de cabinet stagiaires est prononcée par 


Art, 12. — Deux nominations sur huit à l'emploi de sous- 
préfet de 2 classe, une nomination sur huit au moins et deux 
nominations sur huit au plus à l'emploi de sous-préfet de 
tr classe eont réservées aux administrateurs civils et aux 
agents supérieurs du ministère de Fintérieur. 

En outre, les administrateurs civils du ministère de l'intérieur 
pourcont être nommés sous-préfets hors classe dans la propor- 
liun de deux nominations sur huit au myximum. 

Ces nominations ont lieu d’après les équivalences définies, 
compte tenu des règles d'avancement, au présent article et à 
l'article 36 pour les administrateurs civils et à ce dernier article 
pour les agents supérieurs : 

Grade minimum. Désignation. 


Administrateur civil de 3° casse, 
Sous-préfet de 3° casse. 


. 
Administrateur civil de 3° classe, 

. Sous-préfet de 2° classe. 
Administrateur civil de 2° classe, 

.….. Sous-préfet de 1r classe. 
Administrateur civil de 1" classe, 

Art. {9, — Les fonctionnaires nommés sous-préfets en.appli- 


sion des dispositions des articles 10 (1°, 3°) et 12 ci-dessus 
sont placés avant leur titularisation en position de détachement 
dans cet emploi, Ils ne peuvent bénéficier d'un avancement de 
classe dans le corps préfectoral qu'après un an au moins de 
services effectifs dans ce corps. 

Les administrateurs civils nommés dans le corps préfectoral 
conformément gux dispositions de l'article 12 ci-dessus con- 
servent, dans la classe de leur nouvel emploi, l'ancienneté dont 
ils étaient titulaires dans la classe et l'échelon correspondants 
de ancien corps. 

Art. 14. — Les sous-préfets peuvent êlre détachés en quaiité 
de chargés de mission à l'administration centrale du ministère 
de l’intérieur, dans la limite des emplois inserits au budget à 
cet effet. 

En outre, et par dérogation aux dispositions de l’article 12 
du décret du 28 mai 1949 relatif au statut des administrateurs 
civils, ils peuvent être détachés dans un emploi d'administra- 
teur civil au ministère de l'intérieur, chaque détachement 
devant être compensé, dans un déllai de six mois, par Je déta- 
chement d'un administrateur civil dans un emploi de sous- 
prélet, 

Ces détachements éont effectués en appliquant les équiva- 
Jences prévues aux articles 12 et 36. 


Art, 15, — Des permutations agréées par le ministre de l'inté- 
rieur peuvent avoir lieu entre les corps visés à l'article 12 
ci-dessus, De même les administrateurs de la France d'outre- 
mer peuvent permuler avec les sous-prélets dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre chargé de 
la fonction publique. 

Toutefois, seuls les sous-préfets issus du corps des adminis- 
trateurs eivils pourront permuter avec des administrateurs 


civils. 
Section HE, — Des chefs de cabinet. 


Art. 16. — Les chefs de cabinet de préfet sont nommés par 
arrèté du ministre de l’intérieur dans les conditions suivantes: 


1° Dix emplois au moins du total des emplois budgétaires 
de chef de cabinet de préfet éont réservés aux anciens élèves 
de l'école nationale d'administration nommés dans le çorps 
des administrateurs civils du ministère de l'intérieur. 

Ces nominations ont lieu sous réserve de l'agrément du 
ministre de l'intérieur ; 

2 Pour le eurplus, les chefs de cabinet de préfet sont 
recrutés sur titre parmi les personnes âgées de vingt-deux ans 
révolus, possédant l’un des diplômes ou titres exigés à l'un 
des concours d'accès à l'école nationale d’administration, et 
inscriles sur la liste d'aptitude dressée | le ministre de 
l'intérieur dans des conditions qui seront fixées par un arrêté 
concerté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de 
Ja fonction publique. 

Is sont nommés chefs de cabinet stagiaires et peuvent être 
titularisés après un an de éervices effectifs, par arrêté du 
ministre de l'intérieur, après avis d'une commission d'agré- 
ment. 

La composilion de eelle commission est fixée par arrêté 
ministérie:. Il peut ètre mis fin à tout moment au stage, sur 
proposition du préfet, par arrêté du ministre de l'intérieur. 


arrêté ministériel dès lors que la commission prévue ci-dessus 
n'a pas donné un avis favorable, par deux fois en deux ans, 
à l’agrément. 

Les chefs de cabinet issus du corps des administrateurs 
civils, s'ils n’ont pas été tilularisés après un délai de deux ane, 
peuvent être remis à la disposition de leur corps d'origine. 

La durée du stage entre en ligne de compte dans l'ancienneté 
requise pour être nommé sous-préfet, | 

Les chefs de cabinet stagiaires perçoivent, pendant la durég 
de leur stage, le traitement afférent à l'emploi de chef de 
cabinet de préfet. 


Art. 17. — Les administrateurs civils du ministère de l'inté- 
rieur nommés chefs de cabinet au titre de l'alinéa 1® de 
l'article 16 ci-dessus sont placés en position de détachement 
dans cet emploi. 

Hs perçoivent le traitement  afférent à leurs fonctions de 
chefs de cabinet et, le cas échéant, une indemnité compensa- 


trice. 
TITRE HI 
AVANCEMENT 


Art. 18, — L'avancement de clase a lieu exclusivement au’ 
choix. Les préfets et les sous-préfets de 3° classe et de 2° classe 
peuvent être promus à la classe supérieure après trois ans 
de services civils effectifs dans leur claese. 

Toutefois, ce délai est réduit à un an et demi, mais pour une 
romotion seulement, à l'égard des sous-préfeits de 3° et de 
e classe territoriale qui justifieront d'un minimum de huit 
années de services civils-et militaires, dont au moins cin 
années de services civils effectifs, pour Jes sous-préfels de: 
2 classe et de onze années, dont au moins huit années de ser- 
vices civils effectifs pour ceux de 2 classe, 

Les préfets et les sons-préfets de {re classe peuvent être pro- 
mus à la hors-classe après deux ans de services civils effectifs 
dans la {r° classe. 

Art, 19. — L'avancement de classe est, en principe, territorial, 
sauf en ce qui concerne les préfets et les sous-préfets hors 
cadres ou en service détaché. 

Toutefois, dans une proportion qui ne peut excéder un quart 
des emplois budgétaires de chaque cadre, les préfets et sous- 
préfets qui possèdent une ancienneté de classe au moins égale 
à quatre ans peuvent faire l’objet d’une promotion à titre Per- 
sonnel sans mutalion terriloriale, 

L'attribution à un membre du corps préfectoral d'un avance: 
ment de classe à titre personnel comporte l'obligation pour 
l'intéressé d'accepter, dans un délai maximum de deux ans à 
compter de sa promotion, un poste vacant dans la classe terri- 
toriale correspondant à sa classe personnelle. 

Les membres du corps préfectoral qui n'accepteraient pas 
d'être mulés en application des dispositions de l'alinta précé- 
dent, pourront perdre le bénéfice de leur classe personnelle. 

Il ne peut être accordé consécutivement deux promotions de 
classe à titre personnel. 

Aucun fonctionnaire du corps préfectoral jouissant à quelque 
Utre que ce soit d’une classe personnelle suptrieure à la classe 
territoriale de son poste ne peut être promu à une classe supé- 
rieure qu'après avoir occupé un poste territorial de la classe 
équivalente à sa classe personnelle, sauf en ce qui concerne: 

1° Les membres du corps préfectoral précédemment en posi- 
tion hors cadres, de service détaché où de congé de longue 
durée, nommés dans un poste territorial de classe inférieure à 
leur classe personnelle; 

2e Les membres du corps préfectoral titulaire d’un poste 
ayant fait l’objet d’un déclassement territorial postérieurement 
à leur nomination. 


Art. 20, — L'ancienneté minimum exigée des sous-préfets 
pour être promus aux divers échelons de leur classe, est fixée 
par un tablean dressé par arrêté concerté du ministre de Finté- 
rieur, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre 
des finances. 

L'ancienneté minimnm exigée des chefs de cabinet pour accé- 
der au 2° échelon de leur grade est fixée à deux ans. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 21. — Par application des dispositions de Farticle 2, 
alinéa 2, de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, les articles 6, la dernière phrase de l'article 16, 
les articles 20, 21, 22, 39, 40 à 43 inclus, 53 à 60 inclus, 62 à 79 
inclus, #1, 83, 101, 109, 104, 122, 128, 129, 135 et 138 de ladite 
loi ne sont pas applicables aux membres du corps préfectoral. 
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Les membres du coups préfectoral titulaires de leur grade 
demeurent soumis aux dispositions de cette loi autres que celles 
visées à l'alinéa précédent sans que l'application de ces dispo- 
sitions puisse être subordonnée à la consultation préalable des 
comités techniques de commissions administratives paritaires 
ou d'un conseil de discipline, et sous réserve des dérogations 
et compléments apportés À certains articles du statut général 
par les articles 22 à 29 ci-après. 

Art. 22, — Les préfets issus du cadre des sous-préfets sont 
titularisés dans leur grade dès leur nomination, 

Les préfets issus d'un autre cadre de fonctionnaires sont 
placés en position de détachement. 

Après avoir accompli deux années de services civils effectifs 
en qualité de préfet, ils peuvent, sur leur demande, êlre inté- 
grés dans le cadre des préfets par décret spécial du Président 
de la République pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre de l’intérieur. Les préfets issus dn corps des admi. 
nistrateurs civils du ministère de l'intérieur peuvent être inté- 
grés dès leur nomination. 

Art. 23. — Sans préjudice de l'application des disposilions de 
l'article 10 du statut général des fonctionnaires les me;nbres du 
conps préfectoral ne peuvent être nommés ou maintenus en 
fonctions dans un département où leur conjoint exerce une 
activité lucrative publique ou privée. 

Art. 24. — Les membres dun corps préfectoral peuvent se 
grouper en associations constituées en application de la Joi 
du 1*% juillet 1901 et habilitées à défendre leurs intérêts moraux 
et matériels. 

Art. 25, — Le pouvoir disciplinaire à l'égard des membres 
du corps préfectoral appartient à l'autorité investie du pouvoir 
de nomination, à l'exception de l'avertissement et du bâme 
qui sont infligés par le ministre de l'intérieur, 


Art. 26. — Les sanctions disciplinaires prévues à l'article 61 
du statut général des fonctionnaires sont applicables, à l’excep- 
tion de Ja radiation du tableau d'avancement, aux membres 
du corps préfectoral sans que l'autorité ayant pouvoir disci- 
plinaire ait à consulter un conseil de discipline. 

Toutefois, le fonctionnaire incriminé a Je droit d'obtenir 
avant l'intervention éventuelle des sanctions, la communica- 
tion intégrale de son dossier individuel et de tous documents 
annexés. Les présentes dispositions s'appliquent également au 
cas prévu à l'article 29 ci-dessous. 

Les décisions de sanction sont versées au dossier individuel 
du fonctionnaire intéressé. 


Art. 27. — Les mutations d'office dans l'intérêt du service 
sont prononcées sans la communication préalable du dossier. 


Art. 28. — Le pouvoir de suspension prévu à l'article S0 
du statut général des fonctionnaires est exercé par le ministre 
de l'interieur qui peut le déléguer par leltre de service aux 
inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordi- 
naire. 

Art, 29 — Jes préfets peuvent être, quelle que soit leur 

œsition, rayés des cadres du corps préfectoral par décret du 
résident de la République, pris en conseil des ministres, sur 
proposition du ministre de l'intérieur. 

Cette mesure est sans effet sur les droits à pension qu'ils 
auraient pu acquérir au moment où cette radiation est pro- 
noncée. 


Art, 30. — Outre les cas de mise en disponibilité prévus par 
le statut général des fonctionnaires, les membres du corps 
préfectoral, titulaires de leur grade, peuvent être mis en dispu- 
nibiiité dans l'intérêt du service. 

ls conservent dans relte position le bénéfice de leurs droits 
à pension, et perçoivent, en outre, un traitement dont le man- 
tant minimum est égal à celui des retenues pour pension et 
dont le montant maximum ne peut excéder celui de Ja moitié 
de leur traitement d'activité. 

Lorsque le montant de ce traitement est supérieur à celui 
des retenues pour pension, il ne peut être maintenu à ce 
taux pndant une période excédant cinq ans ou au plus égal 
à la moitié de la durée des services administratifs accomplis 
par les intéressés. A l'expiralion de ce délai, et pour une même 
durée, ils est au plus égal au montant des retenues pour pen- 
sion. A l'issue de ces deux périodes, les membres du corps 
préfectoral sont, soit réintégrés dans leurs fonctions, goit rayés 
@œs cadres dans les conditions prévues à l'articie 29, 


Art, 31, — Les préfets et sous-préfets peuvent être plarés 
hors cadres dans Îa limite des emplois inscrits au budget À 
cet effet pour accomplir les missions qui leur sont confites 
auprès des pouvoirs publics. 

Ls sont alors considérés comme placés en position d'activité 
pour l'application de celles des dispositions du statut général 
auxquelles il n'est pas dérogé par le présent 

cre 


TIRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES 


Art. 92. — A titre transitoire et dans le délai d'un mois, 
à compter de la publication du présent décret, il pourra être 
procédé à la titularisation, en qualité de sous-préfet des chefs 
de cabinet de préfet ou personnes vietes à l'article 11 ci-dessus, 
effectivement chargés des fonctions de sous-préfets et de seré- 
taires généraux de 3° casse. 


Art. 35. — A titre transitoire et jusqu'au {1% janvier 1956, 
le nombre des emplois de chef de cabinet de préfet réservés 
aux anciens élèves de l'école nationale d'administration affectés 
au ministère de l'intérieur comme administraleurs civile, est 
fixé comme suil: 


Art. 35. — A titre transitoire et jusqu'au f® janvier 1951, 


les conditions d'ancienneté exigées par li nomination au grade 
de sous-préfet de 3° classe des chefs de cabinet agréés en 
vertu de l'article 3 de l'ordonnance du 3 juin 1994, avant 
le 31 décembre 1946, restent fixées par les disposil'ons en 
vigueur antérieurement à la publication du présent décret, 


Art, 35, — A titre transitoire et dans un délai de six mois 
à compter de la date de la publication du présent décret, il 
pourra étre procédé à Ja titularisation dans leur grade des 
chefs de cabinet de préfet en fonctions à celte date dans 
les conditions fixées à l'article 16 ci-dessus, 


Art. 36. — Jusqu'au f{® janvier 1956, les fonctionnaires de 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur en ser- 
vice à la date du 1% janvier 1959 pourront accéder à des 
postes du corps préfectoral dans les conditions suivantes : 


Administrateur civil du ministère de l'intérieur 
comptant au moins trois ans de Services civils 
effectifs en qualité de titulaire à l'adminis- 
tration centrale ou préfectorale. 

{ 

Agent supérieur du ministère de Fintérienr {| hs 
comptant au moins quatre ans de services | TT 
civils effectifs en qualité de titulaire à l'adri 
nistralion centrale ou préfectorale. 


Administrateur civil du ministère de lintérieur 
comptant au moins six ans de services civils 
effectifs en qualité de titulaire à Fladminis- 
tration centrale ou préfectorale et avant 
rempli ou remplissant les fonctions de sous- : 
chef de bureau, er 

Agent supérieur du ministère de l'intérieur 5e des 
comptant au moins sept ans de services civils dico: 
effectifs en qualité de titulaire de l’adminis- 
tration centrale où préfectorale et ayant rempli 
ou remplissant les fonctions de sous-chef de 
bureau. 

r 


Administrateur civil du ministère de l'intérieur | 
comptant au moins neuf ans de services civils | 
effectifs en qualité de titulaire à Fadmin's- 
tration centrale ou préfectorale ayant 
rempli ou remplissant les fonctions de sous- 
chef de bureau, 
Et 

Agent supérieur du ministère de l'intérieur 
comptant au moins dix ans de services civils 
effectifs en qualité de titulaire de ladmini<- 
tration centrale ou préfectorale et avant rempli 
ou remplissant les fonctions de sous-chef de 
bureau. 

Administrateur civil du ministère de l'intérieur 
comptant au moins onze ans de servires civils 
effectifs en qualité de titulaire à l'adminis- 

tration centrale ou préfectorale et ayant 

rempli ou. remplissant les fonctions de 
chef de bureau. 


Sous-préfet 
de 
{re classe, 


Sous-préfet 
hors-classe. 


Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à ce 
ue les intéressés puissent se prévaloir des dispositions de 
l'article 12 ti-dessus, 


2 

é 

e 
4 
3 1 
e j 
| 
6: 
À 
t 
À 
| 1 
| 


6532 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Juin 1950 


Les délais prévus au présent article sont réduits d'un an 
et dermi à Jlégard des administrateurs civils du ministère de 
l'intérieur et agents supérieurs qui justifieront d’un minimum 
de huit années de services civils et militaires, dont au moins 
cinq années de services civiis effectifs, pour accéder à la 
2e classe, et de onze anntes, dont au moins huit années de 
services civils effectifs, pour accéder à la 1° classe. 

Le bénéfice de ces dernitres dispositions exclut celui des 
dispositions de l’article 18, 


Art. 37, — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées et, notamment, le décret du 19 octobre 
1936, inodifié par celui du 30 octobre 19%0, relatif aux condi- 
tions de nomination et à l'avancement des sous-préfets et 
secrétaires généraux de préfecture, le deuxième alinéa de 
l'article 7 du décret n° 45-2289 du 9 octobre 1945 fixant les 
carrières ouvertes aux élèves de l’école nationale d’adminis- 
tration. 

Cessent d'avoir effet ,es dispositions de la loi du 28 décembre 
1921 fixant les conditions de nomination aux fonctions de 
secrétaire général de préfecture et de sous-préfet en Algérie 
et les dispositions des articles 4 et 5 de la loi n° 47-1759 
du 9 septembre 1947 abrogeant les textes sur le statut pro- 
visoire de l'administration préfectorale. 

Art, 98. — Le vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rieur, le ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat à l’intérieur et Je secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances rt des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


&- 


Décret décernant des récompenses pour actes de courage 
et de dévouement 


Rectificatñif au Journal officiel du 7 février 41950: page 1480, 
2e colonne, 9e ligne, au lieu de: « M. Groulard (Marie), lieutenant de 
vaisseau de la marine nationale », lire: « M. de Groulard.… », 


- 


Décret accordant des récompenses pour actes de courage 
‘ et de dévouement 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 190: page 4422, Fe CO= 
jonne, 7e ligne, au lieu de: « M. Berdanas (André), à Canéjean », lire: 
« M. Bernadas (André). ». 


Dons ut legs. 


Par arrêté en date du 13 juin 1950, il a été ouvert au vice-prés|- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur, sur le budget de l'exer- 
cice 1930, au titre du chapitre GO: « Emploi de fonds provenant 
de legs où de donations », un crédit de 18.371 F se répartissant ainsi 
qu'il suit: 


Legs veuve Lelort, née Langlois....scssssessososcossocese 40.426 
Legs Beausse sos 570 
Total. 18,971 F. 


+0 


Süreté nationale, 


COMMAXDANTS 


Par arrêtés en date du 9 mai 190: 


Sont promus, sur p'ace, commandant principal de C. R. S. de 
% classe: 
MM.Monnereau (Joseph), commandant de C. R. S. de % classe à 
la compagnie républicaine de sécurité no 174. 
Cueff (Jean), commandant de C. R. S. de fre classe à la com. 
pagnie de sécurilé n° 412, 
Couret- (Robert), commandant de C. R. S. de 2% classe à Ja 
compagnie républicaine de sécurité no 171. 
Many (André), commandant de C, R. S. de 2% classe à la com- 
pagnie républicaine de sécurité ne 172. 
Bres (Pierre), commandant de C. R. S. de 2e classe à la com- 
pagnie républicaine de sécurité n° 4, 
Dantheny (Raoul), commandant de C. R. S. de %e classe à la 
compagnie républicaine de sécurité neo 21, 
Maillet {Robert), commandant de C. R. S de 2° classe à la com+ 
pagnie républicaine de sécurité n° 2. 
Barthe (Ferdinand), commandant de C. R. S. de 2e classe à la 
compagnie répnbiicaine de sécurité n° 183. 


Sont promus, sur place, commandant de C. R. S. de 3e classe: 


MM. Gueganic (Roger), officier principal de C. R. S. de {re classe 
à la direction générale de la sûreté nationale (état-major des 

Etienne Gent) officier principal de C. R. S. de îre classe à Ja 
compagnie répubiicaine de sécurité no 103. 

Sitbereis (Raymond), officier principai de C. R. S. de {re classe 
à ia compagnie républi’aine de sécurité n° 1641. 

Mericq (Jacques), officier principal de C. R. S. de 1re classe au 
groupement des GC. R. S. de Toulouse. 

Moncot (Louis), officier principat de C, R. S. de {re classe à 
la compagnie républicaine de sécurité n° 62. 

Esmiol {Victor), officier principal de C. R. S. de {re classe à la 
compagnie républicaine de sécurité n° &3. 

Churet (Georges), officier principal de C. R. S. de 1re classe 
à la compagnie répub'icaine de sécurité ne 175. 

David (Paul), officier principal de C. R, S. de re classe au 
groupement des C. R. S. de Toulouse. 


+" 


OFFICIERS 


Par arrêtés en date du 7 avril 19%: 

M. Aumaitre (Roger), officier de paix Lester de {re classe au 
corps urbain de Toulouse, est mis en disponibilité sur sa demande. 

M. Thourey (Roger), officier de C. R. S. de {re classe, est muté 
pour ee Per au corps urbain de Roanne, en qualité 
d'officier de paix de 1re classe. 

Ms Vincent (Henri), officier de paix principal de 2 classe, est 
muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Nancy. 

8 


Par arrêté en date du 18 avril 1950, M. Clerc (Alphonse), officier 
de paix principal de {re classe au corps urbain de Dijon, est admis 
à faire valoir ses droits à :a retraite, en application de l’article 8 
de la loi du 3 septembre 1947. 


Par arrêté en date du 27 avril 1950, l’honorariat est conféré à 
M. Février (Jean), oflicier principal de C. KR. S. de 1re classe, en 


retraite, 


Par arrêté en date du 28 avril 1950, pris en application de l’ordon- 
nance du 27 juin 1944 relative à l’épuration administrative sur le 
territoire métropolitain libéré et de l'arrêt du conseil d'Etat du 
28 mai l'arrêté du 6 février portant révocalion sans pen- 
sion, à compter du 11 février 1945, de M. Arnaud (Edouard), officier 
de paix de îre classe, précédemment à l’ex-G. M. R, « Chevreuse », 
est rapporté. 

M. Arnaud (Edouard), officier de paix de 1re classe à l’ex-G. M. R. 
« Chevreuse », est radié des cadres de la sûreté nationale. 


+ 


Par arrêté en date du 5 mai 1950, M. Fournet (Georges), oflicier 
de paix de 1re classe, est muté, pour convenances personnelles, au 
corps urbain d'Avignon. 


Par arrêté en date du 11 mai 1950, M. Dupont (Maurice), oflicief 
de paix de 2e classe, est muté, pour convenances personnelles, au 


corps urbain de Rouen. 


» 


1 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée, à titre posthume, 


Rectificatif au Journal officiel Au 3 mai 1950: page 4931, 2% colonne, 
au lieu de: « Sence (Jacques-Pierre}, lieutenant », lire: « Sence 
(Jacques-Pierre), lieutenant », 


Décret n° 50-700 du 16 juin 1950 modifiant l’article 397 du 
déeret du 22 noverabre 1939 portant règlement sur le service 
de santé de l'armée à l’intérieur (justifications à produire 
par les héritiers des militaires décédés dans les hôpitaux 
militaires). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 22 novembre 1939 portant règlement sur le 
service de santé de l’armée à l'intérieur, notamment l'ar- 
ticle 397; À 

Vu le décret n° 3530 du 25 novembre 1942 modifiant ledit 
artitie, 

Décrète : 

Art. 19. — L'article 397 du décret du 22 novembre 1939 ge 
tant règlement sur le service de santé de l'armée est modifié 
comme Suil: 

Aux premier et deuxième alinéas, au lieu de: « 1.500 F », 
mettie: « 10.000 F », 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muanistre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


&- 


Décret du 16 juin 1950 portant création de deux polygones excep- 
tionneis dans la zone unique de servitudes de la place de Fort- 
National (Algérie). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 

Vu les lois du 10 juillet 1891, 17 juillet 1819 et 10 juillet 4851, con- 
cernant le classement et la conservalion des places de guerre et 
postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriété 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application des 
lois précitées ; 

Vu le décret du 29 avril 4857 rendant applicables en Algérie les 
lois et décrets précités, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est constituée en polygone exceptionnel la partie de 
Ja zone de servitudes de la place de Fort-National figurée par une 
teinte jaune sur le plan annexé au présent décret, 

Est autorisée dans l'étendue de ce polygone, l'édification de cons- 
truction dont la hauteur ne dépasse pas le plan de tir tel qu'il se 
trouvera fixé au moment de chaque demande de bâtir et sous 
réserve de l'accomplissement préalable des formalités prévues par 
l'article 21 du décret du 10 août 1853. 


Art, 2. — ŒÆst également constituée en polygone exceptionnel la 
partie de la zone de servitudes de la place de Fort-National figurée 
par une teinte jaune hachurée sur le plan annexé au présent décret, 

Est autorisée dans l'étendue de ce polygone l'édification de cons- 
tructiens particulières à simple rez-de-chaussée, dont la hauteur ne 
dépasse pas 6 mètres et sous réserve de l’accomplissement préalable 
des formalités prévues par le décret précite. 


Art. 3. — 4e ministre de la défense nationale est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 juin 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


0 + 


| Décret du 16 juin 1950 portant promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 16 juin 1950, les sous-lieutenants de réserve 
du service des matériels dont les noms suivent sont Pruinus äau 
{ grade de licutenant de réserve, aux dates indiquées ci-après: 

CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


*: 


Les sous-lieutenants: 
(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 


M. Marce (Henri-Marie-Joseph), 3° région militaire, 


{Pour prendre rang du 16 novembre 1919.) 
M. Davidovitch (André), {re région militaire. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Les sous-lieutenants: 
(Pour prendre rang du 28 décembre 1917.) 
M. Pichonneau (Roger-Siloë), 4 région militaire. 
(Pour prendre rang du 2 mai 1918) 
M. Ferry {Charles-Noël), Tunisie. 
(Pour prendre rang du 1 juin 1918.) 
M. Lesclaux (Louis), T. O. A. 
{our prendre rang du 12 juiilet 1918.) 
M. Caillat (Albert-Edouard}, Maroc. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1919) 
M. Leroy (Scrge-Louis-Lucien), 8° région militaire. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 19:9.) 
M. Lebelle (Edouard-Guslave), 19° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1919.) 
M. Lamort (Jean-Raoul), {re région militaire, 


Décret du 16 juin 1950 portant acceptation d'offre de démission 
présentée par un officier d'active (troupes coloniales), 


Par décret en date du 16 juin 1950, est acceptée, pour compter du 
4er juin 1950, l'offre de déimission de son grade d'officier d'active 
présentée par M. le capitaine d'infanterie coloniale d'Ussel (Jean- 
Fidèle-Marie-Roland). 

Cet officier est nommé dans les réserves de l'infanterie coloniale 
avec son grade et son ancienneté de grade, pour compter de la même 


date. 


Décret portant nomination dans les réserves (armée de terre, 
troupes mé ropolitaines). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1950: page 5925, tre colonne, 
dans le décret nomination de M. l’adjudant-chef Cretaine, 
après: « arme blindée et cavalerie », élal-major de la subdivision 
do Tunis », mettre: « au grade de sous-lieutenant », 


Décret du 16 juin 1959 portant promotions dans la réserve 
de l'armée de mer, 


Par décret en date du 16 juin 1950, sont promus dans la réserve 
de l’armée de mer: 


Corps des officiers de marine. 


Au grade d'enseigne de vaisseau de re classe de réserve. 
(A compter du 5 juin 1950.) 
M. l'enseigne de vaisseau de % classe de réserve Gomes (René- 
Emile), du port de Bizerte. 
(A compter du 15 juin 1950.) 
Les enseignes de vaisseau de 2% classe de réserve: 
MM. Emion (Gilbert-Ange), du port de Bizerte, 
Minguy (Yves-Marie), du port de Brest. 
Dahan (Albert-René}), du port de Bizerte, 
Ceccaldi (Léonard), du port de Bizerle. 
(A compter du 95 juin 1950.) 
Les enseignes de vaisseau de 2 classe de réserve: 
MM. Niox-Château (Odon-Jean-Marie), du port de Toulon, 
Alzaga (Robert-Pierre), du port de Rochefort. 
Dussert (Jean), du port de Toulon. 
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Decret du 16 juin 1959 portant nominations dans le corps cs officiers 
de réserve de la marine. 


Par décret en date du 16 juin 1950, sont nommés dans le corps des 
officiers de Je réserve: 


Au grade d'enscigne de vaisseau de 2e classe. 


Les aspirants de marine Je réserve: 
MM. Weber (Elztar-Philippe), du port de Toulon, pour compter du 

ter juillet 1948. 

Avias (Jacques-Victorin-Armand), du port de Cherbourg, pour 
compter du octobre 1918. 

Fortado (Jean-Marie-Charles-Antoine), du port de Toulon, pour 
compter du octobre 1918. 

Larrea (André-Jean-Antoine Dominique), du port de Rochefort, 
pour compiler du {+7 octobre 1938. 


Décret du 16 juin 1950 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 16 juin 1950, M. le lieutenant de vaisseau 
Douet (A.-R.-P) est nommé au commandement du dragueur Perce- 


Neige, 


Décret du 16 juin 1950 portant promotion dans le corps 
du commissariat de la marine. 


Paz décret en dale du 16 juin 19%, est promu dans le corps du 
commissariat de la marine, pour compter du 18 juin 1950: 


Au grade de commissaire en chef de Îre classe. 


M. le commissaire en chef de % classe Giard (Jean-Georges-Louis- 
Marie), port d'inmmatriculation: Cherbourg, en remplacement de 
M. le commissaire en chef de fre classe Gaillard, admis à faire valoir 
ses droils à la retraite. 


Décrets portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1919: page 41917, 
Se colonne, au lieu de: « Vuilez (René-Laurent) (pseudonyme Lau- 
ren!), sous-lieulenant (réserve) », lire : « Vulliez (René-Laurent) 
{wseudonyme Laurent), sous-lieulenant (réserve) ». 


teclificatif au Journal officiel du avril 190: page 36%, 
2% colonne, au lieu de: « De La Forcade (Jean), soue-lieulenant », 
lire: « De Laforcade {Jean), sous-lieutenant ». 


Recliflealif au journal officiel du 9 avril 1950 : page 3897, 
jre colonne, au licu de: « Dessus (Jean), lieutenant, 3e bataillon du 
de régiment d'infanterie coloniale », lire: « Dessus (Jean), lieute- 
nant, Je bataillon du 43° régiment d'infanterie coloniale ». 


Décrets portant concession de la médaille militaire à titre posthume. 


Rectificatif au Journal officiel äu 20 mai 1949: pèse 4956, 2e colonne, 
au lieu de: « Corini (Roger-Louis), aspirant », lire: « Gorini (Roger- 


Louis), aspirant ». 
+- 


Reelificalif au Journal officiel du 5 avril 1950: 

Page 365%, 2% colonne, au lieu de: « Bosmel (Raymond-Philippe), 
mle 167 au recrulement d’Argentan », lire: « Bosmel (Raymond- 
l'hilipper, mle 16% au recrutement d’Argentan ». 

Page 3%696, 1" colonne, au lieu de: « André (Paul-Constant), recru- 
tement de Metz, mle 3215 », lire: « André (Paul-Constant), recrute- 
ment de Metz, mle 3125 »; au lieu de: « Boulanger (Albert-Lucien), 
secrutement de Nancy, mle 7792 », lire: « Boulanger (Albert-Lucien), 
recrutement de Nancy, mle 7794 »; au lieu de: « Brun (Maurice- 
Robert), recrutement de la Seine (3e bureau), mle 613/38 », lire: 
« Brun (Maurice-Robert\, recrutement de la Seine (3e bureau), 
mle 65398 »; %e colonne, au lieu de: « Carayol (Xavier-Amédée- 
Antoine), sergent-chef, classe 1931 », lire: « Carayol (Xavier-Amédée- 
Antoine}, sergent-chef, classe 4935 », 

Page 3657, fre colonne, au lieu de: « Simon (Louis-René), sergent- 
chef, casse 1990, recrutement d'Angoulême, mle 471 », lire: « Simon 
sergent-chef, classe 1930, recrutement d’Angouléme, 
mile » 


| 


Reclificatif au Journal of;iciel du 9 avril 190: 

Page 3897, {re colonne, au lieu de: « Ammar ben Salah ben Had} 
Rahal Belkiri, sergent, mmle 1222, S/%e régiment de tirailleurs maro- 
cains », lire: « Ammar ben Salah ben Hadj Rahal Beikiri, sergent, 
inle 1222, 3/4e régiment de tirailleurs tunisiens », 

Page 3899, {re colonne, au lieu de: « Revel (Vicior-Eugène-Frédé- 
ric), soldat, mle 416 au recrutement de Caen », lire: « Revel (Victor 
Eugène-Frédéric), soldat, mle 116 au recrutement de Caen ». 


Peclificatif au Journal officiel du 20 juillet 1919 (Journal ofJiciel 
du 9 avril 4%40): page 3899, 2e colonne, au lieu de: « lire: 1 come 
imando d'Afrique: Llazard (Jacques) », lire: « lire: 1# commando 
d'Afrique: Lluzarnd (Jacques) ». 

Reclificalif au Journal officiel Au G mai 1950: 
Page 4985, % colonne, au lieu de: « Haussemer (Joseph), soldat », 


lire: « Haumesser (Joseph), soldat ». 
Page 4986, {re colonne, au lieu de: « Lapray (llenri). sergent, 
classe 1622 A », lire: « Lapray (Henri), sergent, mle 1622 A ». , 


— — 


Reclificatif au Journal officiel du 12 mai 1950: 


Page 5190, 1re colonne, au Jieu de: « Antonelli (Jean-Pierre), Cavas 
lier, inle 2099 au recrutement de Mézières », lire: « Antonelli (Jean- 
Pierre), cavalier, mle 1099 au recrutement de Mézières »; après Her- 
mia (Prudent-William), soldat, ajouter: « 9e régiment d'infanterie ». 

Page 5191, 2 colonne, au lieu de: « Chatin (Marie), sergent », 
lire: « Chalin (Emile), sergent ». 

Page 5192, {re colonne, au Jieu de: « Dumont (Roger), soldat, mle 
1275 au recrutement de Toulouse », lire: « Dumont (Roger), soldat, 
mle 12758 au recrutement de Toulouse ». 

Page 5193, 2% colonne, au lieu de: « Rozzi (Jean), caporal-chef », 
lire: « Bozzi (Jean), caporal-chef »: au lieu de: « Chandou (Paul- 
Frédéric-Ambroise), caporal, mle 411954 au recrutement de Bor« 
deaux », lire: « Chandou (Paul-Frédéric-Ambroise), caporal, mile 
11994 au recrutement de Bordeaux »; au lieu de: « Chene (Constant), 
adjudant, classe 1943 », lire: « Chene (Constant), adjudant, classe 

Page 519%, fre colonne, au lieu de: « Dalahaye (Philibert-Pierre), 
aspirant », lire: « Delahaye aspirant »; 2e colonne, 
après Silvestre caporal, 448° régiment d’infan- 
terie, ajouter: « classe 1931, mile 595 au recrutement de Mézières ». 


Décret portant admission dans les cadres français d'officiers français 
musulmans d'Algérie qui servaient précédemment au titre du 
décret du 7 février 1940 (armée de terre, troupes métropolitaines, 
active), 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1950, page 59% (3e colonne} 
et 5926 colonne): 

Avant: Les officiers dont les noms suivent sont admis dans Îles 
cadres français avec leur grade et leur ancienneté de grade, à comp- 
ter des dates précisées ci-après:, ajouter: « Article 17 ». 


Infanterie. 
Capitaines. 


Au lieu de: « MM, Cadi Lakdar ben Mekki », lire: « MM. Kad! 
Lakdar ben Mekki ». 
Licutenants. 


Au lieu de: « MM. Khaudir Chaldi », lire: « MM. Khoudir Chadli »; 
= es de: « Ali Ahmed ben Hoëgine », lire: « Ali Ahmed Amar ben 

ocine ». 

En dessous de M. Alloula Beïgacem ben Larbi, rang du 1er octobrg 
1918, ajouter: « (A compter du 1er avril 1949.) », 


Arme blindée et cavalerie, 
Sous-lieutenants. 


Au lieu de: « Chabou ue à Abdeslam, rang du 1er avril 1919 », 
lire: « Chabou Moulley Abdeselam, rang du 1er avril 4949 », 

Avant: Parmi les officiers figurant à l’article 4er ci-dessus, sont 
promus à titre définitif:, ajouter: « Art. 2 ». 

Avant: Sont annulés les décrets ci-après portant promotions à titre 
nord-africain officiers intégrés dans les cadres français et visés aux 
articles {er et 2 qui précèdent:, ajouter: « Art, 3 », S 

Au lieu de: « Le décret du 9 juillet 1948 en ce qui concerne la 
romotion au grade de lieutenant nord-africain de MM. les sous 
ieutenants nord-africains Sahraoui Ahmed ben El Hadj », lire: « Le 
décret du 9 juillet 1948 en ce qui concerne la promotion au grade de 
lieutenant nord-africain de M, le sous-lieutenant nord africain 
Sahraoui Ahmed ben El Hadj », 


{Le reste sans changement.) 


| 
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Nomination des membres du conseil consultatif 
de l'office national d'études et de recherches aéronautiques, 


Par arrêté en date du 17 mai 4950, sont nommés membres du 
sonseil consultatif de l'office national d'études et de recherches 
gséronauliques : 

MM. Gérardin (Jean), ingénieur en chef de 1re classe de l'air: 
Roussel (Etienne), ingénieur en chef de 2 classe de l'air; Schnerb 
(Pierre), ingénieur en chef de 2 classe de l'air, représentants du 
directeur technique et industriel de l'aéronautique. 

MM. Grimal (Georges), colonel; Poncet {Irénée), lieutenant-colonel, 
représentants de l'état-major général de l’armée de l'air. 

- Charbonneaux (Pal), lieutenant-colonel; Ezanno (Y\es), lieu- 
tenant-colonel, représentants de l'inspecteur général de l'armée de 
l'air. 

M. Chambert-Loir (Jean), ingénieur en chef de 2e classe du génis 
marilime, représentant du directeur central des constructions 
urmes navales. 

M. Girardin (Pierre), ingénieur mililaire en chef de % classe, 
représentant du directèeur des éludes et fabricalions d'armement. 

M. Thaäbaud (Jacques), capitaine de corvette, représentant de 
J'état-major général de la marine. 

Pr Thouvenot (Stéphane), ingénieur en chef de 1re classe de 
air. 

M. Tuffal (Jacques), directeur à la Société nalionale Air France. 

MM. $Satre (Pierre), Vinsonneau {Fernand}, Marchal (Rarmond), 
représentants des industries aéronautiques (sociétés nalionales). 

MM. Jarry (Jules), Desplantes (Henri), Blanc (Jacques), représen- 
funts des industries aéronautiques {sociétés privées). 


Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes 
de l'intérieur, 


| 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1950: 
Page 5929, fre œjonnc: 


Au lieu de: 
Dans le grade de souslieutenant. 
{Pour prendre rang du 27 septembre 1912.) 
Lebheau (Marcel), né le 1er juillet 1923, 
Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 27 septembre 1943.) 
Lebeau (Marcel), né le 1er juñlet 1922, 


Au lieu de: 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19:1.) 
. Pommier-Hourlin (Jules-Félix), né le 31 août 1889, recrulement de 
Grenoble, classe 14909, mle 145. 
Lire: 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1911.) 


Pommier-Mourlin (Jules-Félix), né le 31 août 1889, recrulement de 
Grenoble, classe 1909, mle 143. 


Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieulenant. 
(Pour prendre rang du 3 mars 1941.) 
Chirade (René), né ie 26 octobre 1919, recrutement de Bourges, 
tlasse 1929, mle 91, 


“Lire 


Dans le grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du 5 mars 1944.) 


_ Chirade (René), né le 26 octobre 1919, recrutement de Bourges, 
classe 1939, mie 91. 


Page 5990, % colonne: 


Au lieu de: 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 juillet 1944.) 
Beraud (Pierre), né le 27 septembre 1891, recrutement de Toulon, 


classe 1911, 1199. 


Lire : 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 juillet 1944.) 
Beraud (Pierre), né le 27 seplembre 1891, recrutement de Toulon, 


Ciasse 1911, mle 1159. 


+ 6 + 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 6 juin 1950, M. Meyre (Jules), concierge titulaire à 
la direction régionale du génie de Lille, est mis en disponibilité 


d'office, pour raisons de santé, du : 


larisation). 


25 février au 29 mars 1950 (régu- 


—+ + 


Travaux de l'air. 


Par arrûlé en date du 8 juin 1950, les chefs de travaux de l'air dont 
les noms suivent ont été nommés à la classe fonclionneïle de leur 
grade pour compter du {er janvier 1938: 

MM. Drouin (M.-J.-B.), chef de travaux de l'air, 3 échelon, 
Letard (R.)j, chef de travaux de l'air, 3e échelon. 
Fronot (G.-P.-IL), chef de travaux de l'air de classe exceptione 


nelle. 


Broquet (L.), chef de travaux de l'air de classe exceptionnelle, 
Nicolas (P.-L.), chef de travaux ds l'air de c'asse exceptionnelle, 
Colas (A.-J.-H,), chet de travaux de l'air de classe excepltionneile, 
Louviot (L.-M.-C.), chef de travaux de l'air,  éch:lon. 
Callebat (R.-P.), chef de travaux de Fair, 3 échelon, 


— 


Justice militaire, 


Par dé‘ision du 10 juin 1950, est admis à l'honorarial de son grade, 
à compter de la date de sa radiation des cadres de rés°rves, M, le 
capitaine greffier de réserve (Georges), 


+ 0 


Admission à l'honorariat (armée de terre, troupes métropolitaines), 


Par décision en date du 5 mai 


1950, les officiers de récerve, 


dont ies noms suivent, sont admis à l’hononarial de leur grade, 
à compter de la date de leur radiation des cadres: 


Infanterie, 


M. le lieutenant-colonel Roudet 
(Alexis-Jean-Victor). 

M. le chef de bataillon Cousse- 
maeker (Michel - Augustin - 
Joseph). 

MM. Jes capitaines: 


Bauzon ({Albert-Jean). 
Berland (Paul-lrénte), 

Brogiin (Pierre-André). 
Didillin (Marcel-Jean). 
Foucriat (Jean-Robert-Eugène), 
Gautier (Jean-Henri-Ernest), 
Landry (Eugène-Adrien). 

Le Fur (Charles-LouisMarie), 
Mercier (Jean-Marcel). 
Morère (Jean-Joseph}. 
Pilandon (Edmond-Eugène). 
Ricard (Joseph-Pierre-Emile), 
Saint-Léger (Marcel-Paul-Auguste). 
Strugo (François-Narcisse), 


MM. les lieutenants: 


Alaux (Emile-Victor). 
Baudchon (Edmond-Marin), 
Castellane (Aïlbert-Jean-Marie), 


Colmas (Frarçois-Marie-Eugène), 
Dadu (Marcel-Robert-Delphin), 
Duc (Pierre-Marie-Julien). 

Hayat (Raymond-Raphaël). 
Hermilte (Emile-Jules-Victir), 
Lacombe {Robert-Laurent-Louis}, 
Laroussinie (Jean-Baptiste). 

Le Coz (Henri-Joseph). 

Lefebvre (Maurice - Auguste - Lu- 
cien). 
Lelandais 
çois),. 

Leveaux (André-Robert). 

Martin (André-Etienne), 

Mirot {Albert-Charles), 

Poupet (René-Alhert). 

Poveda (Henri). 

Quarez (Jean-Lucier), 

Robert (Fernand). 

Sassard (Edmond-Francois-MarieŸ, 

Souquet - Basge  (Marie-Joseph- 
Gaston). 

Vassal (Jear-Etienne-Constant). 

Verbie (Jean-René), 

Villette {Roiger-Basile-Alexis}, 

Voguet (Roger). 

M. le sous-lieutenant Lhomme 
(Roger-Louis-Marie), 


(Marcel-Eugène-Fran- 
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— 


Arme biindée et cavalerie. 
M le chef d'escadrons de Vulpian 
Edmé-Henri-Joachim), 


DM. le 


MM. le: lieutenarnts: 
Desprez de Gesincourt 
Baptiste-Marie-Alphonse), 
Jobert (Michel). 
Nigaut (Georges Joseph). 
Viart (Hubert). 
M. le s<ous-lieutenant Cohendet 
(Yves-Henr 


ipitaine Arnou:d (Guy), 


(Jean- 


Artillerie. 


MM. 
Fore:lier 
Louis:. 
Riverain (Jean-Marie). 
Rousseau (Jean). 
Zeiller {Jean-René-Charles). 


les capitaines: 
(André - Jean - Robert - 


MM. les lieutenants: 

Baer (Lazare). 
Bardoux 
Barraux {Marcel-Eugène-Justin). 
Beaumont (Marce!-Gustave- 

Adolphe). 
Bernazeau ‘Lucien-Yvon-Pierre), 
Bordry (Georges-Lou's), 
Chaux (Alphonse). 
Couture (Jean-Désiré). 
Dardenne (Pierre-Gery-Louis)}, 
Durst (Alfred-Georges). 
Gouret (Henri-Louis-Joseph), 
Hervet (PierreMarie-J2seph), 


| Jourde {Pierre-Jean\. 


Lvard (Gabriel-Louis-Philippe), 
Mathian 
Penet ({Pierre-Emile-Laurent). 
Rabet (Herri). 
Sancey (Marc-Ernest-Marie). 
Saulnier (Robert-Louis). 
Sorbier (Alexis-Max), 
De Vésinne-Lirue 
Pierre-Henri:. 
Vignal (Pierre-Jean-Marie). 
Wairin (Achi:e-Roger), 


(René-Marie- 


200 


Officiers de l’armée de l'air, 


Par décisions en date des 8 avril, 4, 9, 10, 12, 13, 20, 3 mai et 
2 iuin 1950, les officiers désignés ci-après sont admis à faire valoir 


leurs droits à pension de retraite: 


J. — POUR ANCIENNETÉ DE SERVICE 
(Sur desnande, art. 9, loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918.) 
Corps des officiers de l'air. 


CADRE SÉDENTAIRE 


(A compter du fer juillet 1950.) 
M. le lieutenant Cailloux (Charies-Félicien), né le 21 août 1902. 


(A compler du {er octobre 1950.) 
M. le commandant Perin (Auguste-Joseph-Eugène), né le 930 mars 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 10 juillet 1950.) 
M. le licutenant Hitloux {Antoine-Pierre-Noël), né le 39 mai 1906. 
(A compter du {er août 1950.) 
M. le licutenant Bobe (Assiscle-Joseph-Pierre), né le 20 juillet 1904. 
(A compler du 1er septembre 1950.) 
M. le capitaine Vallée (Pierre-Camille), né le 24 août 1997. 
M le commandant Vieille-Carre (Paul), né le 29 mars 1902, 


(A compter du 5 septembre 1950.) 
M. le commandant Pommier (Robert-Léon), né le 146 décembre 


Corps des officiers des services administratifs de l'air, 


(A compter du fer juiliet 1950.) 
M. le commandant Moulinier (Emmanuel-Louis-Marie-Joseph}, né 
le 13 déembre 1%1. 


(A compiler du 1er septembre 1950.) 
M. le capilaine Conte (André), né le 3 janvier 1901. 


H, — Par LIMITE D'AGE 
(Ordonnance du 18 août 1945.) 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
{A compter du 8 juillet 1950.) 
M le licutenant Fiocconi (Ange-François), né le 8 juillet 1902. 


(A compter du 1er août 1950.) 
M. le colonel Brusco (Louis-Adrien-Marie-Antoine), né le 4er août 


{A compter du 6 août 1950.) 
M. le commandant Peretti (François-Marie), né le G août 1898. 


(A compter du 6 septembre 1950.) 

M. le capitaine Meyer (Renc-Louis), né le G septembre 1901. 
(A compler du 9 septembre 1950. 

M. le commandant Lefebvre (Michel), né le 9 septembre 1898, 


{A compter du #5 septembre 1950.) 
M. le lieutenant Glajean (Joscph-Joachim-Marie), né le 15 se.tem- 
bre 1902. 
Corps des officiers mécaniciens ce l'air, 
(A compter du 2? août 1950.) 
M. le commardant Mayeur (Henri-Emile-Joseph)}, né le 22 août 
3, 
(A compter du 21 seplembre 19%.) 
M. le capilaine Breuil (Gaston), né le 21 septembre 1901. 


Corps des officiers des services administratifs de l'air. 


{A compter du {4 septesnbre 1950.) 
f. le lieutenant Peecroix (Char'es-Paul), né le {4 septembre 1902. 


III. — A L'EXPIRATION DU CONGÉ DÉEINITIF DU PERSONNEL NAVIGANT 
a) Ordonnance du 19 juillet 1943, article 4. 


(A compter du 11 août 1950.) 
M. le capilaine Jacot (Charles-Albert), né le 11 février 1903. 
(A compter du 23 août 1950.) 
M. Je lieutenant-colonel Rollet né 


le % février 189%, 
M. le licutenant Mir (Henri-Jean), né le 28 février 1907. 


b) Loi n° 46-607 du 5 avril 1946, article 15. 
{A compler du 1er août 1950.) 


M. le lieutenant Marroncle (Marcel-Auguste-Eugène-Georges), né 16 


30 juin 1910. 


Génie (honorariat), 


Par décision ministérielle du 5 mai 1950, les officiers de réserve 
du génie rayés des cadres dont les noms suivent ont élé admis à 
l'honorariat de leur grade à compter du jour de leur radiation des 
cadres (art. 23 de Ja loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des 


cadres des réserves de l'armée de 
MM. les chefs de bataillon: 
Dureau (Pierre-lenri-Louis-Au- 
guste;. 
Le Goupils (Isidore). 
Lenfant (Louis-Georges), 
Ruban (Yves-Joseph). 
MM. les capitaines: 
Asles 
Barbier (Maurice-Ernest{). 
Colomb {Augustle-Picrre-Eugène). 
Crepet (Albert-Georges). 
Donizeau (Abel-Fimond-IHonoré), 
Ecochard (Albert-Francois-Brice). 
Fonlladosa (Fernand-François-An- 
tonin). 
Hiribarrondo (Laurent-Alexandre). 
Kessler (Ernest-Charles), 
Maitre-Devallon {Henri-Ernest). 
Marquesy (Jacques-Picrre). 
Mazard (Léonard). 
Morel (Jean-Gaston). 
Nicot (Jean-Paul-Marie). 
Obled (Charles-Jules-Cyrille). 
Peschét (Etienne - Charles-Joseph- 
Louis}. 
Panchet (Pierre-Ienri-Simon). 
Varlet (Henri-Léon-Olivier). 


“Vie (Louis-Albert), 


Weill (Armand). 


terre): 
MM. les lieu‘enants: 

ferjot (Jacques-Charles). 

Blosse (Henri-Charles). 

Dam (Jacques-Eugène-Gabriel). 

De Carmantrand de La Rousille 
(René-Jean-Ernest). 

Cima (Gérard). 

Cuisinier (Léon-Eugène). 

Cunq (Henri-Gabriel). 

Fournier (Elouard-Jean-Baptiste}, 

Frant (Pierre-Richard-Alexandre). 

Gonin (Georges-Adrien-Aristide). 

Jaussaud (Ienri). 

Joisson (Antoine-Albert). 

Jourdain (Eugène-Georges). 

Lafaye (Abel-Henri). 

Lamaille (Henri-Eugène). 

Laparra (Charles - Louis-Marie-An- 
tonin). 

Lesteven (Guillaume-Jean-Marie)s 

Merle (Pierre-Paul). 

Mesnet ‘René-Jean-Edmond). 

Noël (Marcel-Géntreux). 

Pical (René-André). 

Poterie (Lucien-Louis-François), 

Rossmann (Joseph). 

Talis (Emile-Honoré-Joseph). 

Wathier (André-Gustave-Edmond- 
Jean-Baptiste). 


Service des poudres, 


Par décision du 7 juin 1950, M. Donnadieu (Roger-Louis), ingénieu? 


de l’école nationale des arts et méliers d’Aix-en- 


vence, est classé 


pour l'emploi d'ingénieur de 3e classe des travaux de poudreries au 
titre de la catégorie À, sans concours. 


| ES | 
| 
41900 | 
| 
| 
489i. 
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Homologation de brevets et cerlificats de l’armée de l'air. 


Par décision ne 7777 SPAA/4/B en date du 12 juin 1950, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) décerne les brevets et certificats 
suivants au personnel ci-1près. 


I. — PERSONNEL NAVIGANT 
4° Brevet militaire de pilote d'avion. 


(A compter du 15 juin 1910.) 
23736 Rozoy (Marie-Luc-François), commandant, C. E. S. À. (3). 


(A compter du avril 1990.) 
29737 (Henri), sous-lieutenant, école de l'air 3,701. 


33:39 Pe,<sonnel (Jean-Lu:), sous-lieutenant, école de l'air 3/701. 
33740 Lerain (Michel), sous-lieutenant, école de l'air 3/701. 

337114 Mu'leman (Roland), sous-lieutenant, école de l'air :/704, 
32712 Verlet (Paul), sous-lieutenant, école de l'air 3/301. 

33743 Lurin (Albert), sous-lieutenant, école de l’air 3/701. 

33744 Pichancourt (Pierre), sous-lieutenant, école de l'air 3/701. 
33745 Gouret (Maurice), sous-lieutenant, école de l’air 3/70. 

33746 Coureau (Jean), sous-lieutenant, école de l'air 3/701. 

23747 Fornier de Lachaux (Guy), sous-lieutenant, école de l'air 3/701. 
23748 Lagoarde-Segot (Pierre), sous-lisutenant, école de l'air 3,701. 
33749 Hermann (Jean-Louis), sous-lieutenant, école de l'air 23/7041. 
33750 Vincent (Robert), sous-lieutenant, école de Fair 3301. 
33751 Jeambrun (Georges), sous-lieutenant, école de l'air 3/701. 
33752 Chamouton (Jean-Paul, sous-lieutenant; école de l'air 3/701. 


2° Brevet miiitaire d'observateur en avion. 
Sous-spécialité « Navigateur-bombardier », 


(A compter du 23 juin 1949.) 
7230 Merceur (Jean-Marie), lieutenant, C. E. V, (4). 


3° Brevet militaire de radiotélégraphiste en avion. 
Sous-spécialité « Radiotélégraphiste de bord », 


(A compter du 14 mars 1950.) 
4997 Ganneau (Robert-Louis), sergent, D. T. I. 


4999 Poitevin (Yvon-Guy), caporal-:hef, D. T. I. 

2000 Legris (Pierre-Paul), sergent, C. S. E A. et 3° R. A. 

2001 Gaudineau (Bernard-Alexis), caporal-chef, G. M. M. T. A, 
2002 Gintzen (Roland-Marcel), sergent, 1° D. Aé et {er R, À. 
2003 Bataillard (Roger-Edouard), sergent, G. M. M. T. A. 

200 Mercier (Henri), sergent, C. S. E. A. et 3 R. A. 

245 Abadie (André), caporal, G. M. M. T. A. 

2006 Martin (Pierre-Paul), sergent, 4e D. Aé et 1° R. A. 

2007 Rapiat (René-Charles), sergent, G. M. M. T, A. 

2008 Menant (Alain-André:, caporal-chef, G. M. M. T. A. 

2009 Lebon (André-Georges), caporal-chef, C. S. E. A. et 4 R. A. 
2010 Rabeil (Claude-Louis), sergent, G. M. M. T. A. 

2011 Laget (Jacques-Francois), sergent, 1er D A6 et 17 R. A, 
2012 Toussaint {Gérard-Jean), caporal, G. M. M. T. A. 

2013 Lanno (Jean-Joseph), caporal-chef, C. S. E. A. et 3° R. A. 
2014 Tissier (Robert-Eugène), caporal, €. S. E. A. et R, A. 


4° Brevet militaire de mécanicien volant, 


(A compter du 2 février 1950.) 
4072 Le Corre (René), sergent, Z. D. A. 901. 


(A compter du 11 février 1950.) 
4073 Gaïlliat (Raymond), sergent, E. L. A. 47. 


II. — PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
do Brevet supérieur de mécanicien d’aéronautique. 


Spécialité « Mécanicien atelier », 
Sous-spécialité « Mécanique générale », 
(A compter du 4er mai 1950.) 
663 Vée (Georges), adjudant-chef, B. A. 702 (1). 


Sous-spécialité « Matériel roulant ». 
664 Beuchée (Prosper), adjudant-chef, C. E. R, A. À. (4). 
655 Maréchal (Marcel), sdjudant, B. A. 1/12% (1). 
666 Miller (Roberli), sergent-chef, B. A. 706 (1). 


20 Brevet supérieur de télémécanicien, 
Sous-spécialilé « Radio-électricien 
(A compter du 2 juillet 1949.) 
3378 Mancel (Ilector), sergent-chef, G. T. 2/62, 
3879 Stemmiler (Guy), sergent, C. E. T. 902, 
Bancala (Raymond), adjudant, P. A. 741. 
3881 Razimbaud (Robert), adjudant, pare 2/140. 
3382 Chartier (Maurice), adjudant-chef, D. T. L CATRE. 
3883 Fabre (Albert), adjudant-chef, B. A. 701. 
Goldilte (Jean), adjudant-chef, BA. 724. 
So Loire (Eugène), adjudant-chef, B A. 723. 


(A compler du 16 février 1950.) 
3886 Nortier (Louis), adjudant-chef, G. T. 1/81 (1). 
(A compter du 28 février 1950.) 


4887 Dagot (Alphonse), adjudant-chef, G. M. M. T. A. 
JSS8 Puel (Georges), sergent-chef, C. T. A. 803. 


3° Brevet élémentaire de mécanicien d'aéronautique, 


a) Spécialité « Ation », 


(A coinpter du 4 août 1944.) 
79 Morquin (Louis), sergent-chef, G. T. 1/60 (3-4), 


(A compler du 13 mars 1950.) 


5610 Haviotte (Robert), sergent, Air Maroc. 
3611 Lsurger (Lucien), caporal-chef, Air Maros, 
7612 Moffre (Claude), caporal-chef, Air Maroc, 
2643 Boure (Gilbert), sergent, B. A. 502. 

7611 Rolle (Robert), sergent, B. A. 702. 

5615 Gabrielli (Pierre), sergent, B. A. 701, 
Gogris (Robert), sergent, B. À. 706. 

5617 Cairoli (Gaston), canora!, A. 70% 

1648 Meric (Jean), caporal-chef, B. A. 724, 
1619 Pretet (Jean), sergent, B. A. 706 

760 Eisteing (Raoul), caporal-chef, B. A, 701, 
7651 Bonamy (Paul), caporal, B. A. 702. 

7692 Laprevotte (Jean), caporal, B. A. 706. 


\ compter du 24 avril 130.) 


763 Mercier (lien:y), caporal-chef, B. A, 721. 
765% Marcillac (Michel), caporal-chef, B, A. 721, 
7655 Rouheret (Jean), caporal-chef, B. A. 721. 
76% Serre (Marc), caporal, B. A. 721, 

7657 Graziano (Marc), caporal-chef, B. A. 721, 
1698 Gellner (Joseph), caporal, B. A, 721. 

Laspoussas (Maurice), caporal, B. A. 721, 
7660 Delaune (Jacques), caporal, B A. 721. 

1661 Pottiez (Robert), caporal, B. A. 721. 
7662 Joannes (Albert), Caporal, B. A. 721. 
7663 Seguin (Rémi), caporal-chef, B. A. 721 
7654 Lyons (Alex), caporal, B. A. 721. 


b) Spécialité: « Equipement ». 
Sous-epécialité « Equipement de bord » 
(A compter du 7 avril 1950.) 


4104 Renais (Amédée), sergent, B. A. 721, 

4105 Valmond-Duval (Roland), sergent, B. A. 721. 
4106 Hugerot (Henri), sergent, parc ?2/102. 

4107 Grosjean (Louis), sergent, B. A. 721, 

4108 Pascal (André), sergent, B. A. 10. 

4109 Tintigner (André), sergent, B. A. 106. 

4110 Bechard (Jean), sergent, G, T. 1/25. 

4111 Piassale (Jean), sergent, B. A. 106. 

4112 Bidorff (Maurice), sergent, G. T. 1/64, 

4113 Coadou (Jean), sergent, B. A. 702, 

4114 Nalin (Jean), sergent, B. A. 106. 

4115 Camus (Claude), sergent, B. A. 106. 

4116 Abiven (François), sergent, B. A. 721. 

4117 Giustiniani (Pierre), sergent, Parc 2/140, 
4118 Mestres (Raymond), sergent, G. R. 1/31. 
4119 Hurwbert (René), sergent, B. A. 106. 

4120 Pers (Georges), sergent-chef, C. L E. T. Toulouse, 
4121 Format (René), sergent, G. T. L. A. 2/60. 
4122 Sals (Gérard), sergent, S. T. R. 729. 

4123 Loy (Joseph), sergent-chef, G. T. L. A. 2/60, 


331728 Huiubert (Elie), sous-lieutenant, école de l'air 3/701. 
| 
| 4998 Gadois (Serge-Gabriel), sergent, G, M. M. T. À. 
| 
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c) Spérialilé: « Atelier ». 


Sous-<pécialité « Matérel roulant ». 

(A compter du ?> décembre 1949.) 
Lu'‘ke’cdder (Jules), adjudant, Pare 2,102 (1). 
Mrige (Pierre), sergem, À. E. À. A. 2/604 (1). 

(A compler du 31 mars 19%.) 

Lerouge (Georges), adjudant-chef, €, E. V. 
Coutou (Pierre), sergent-chef, B. A. 406 (1). 
bernard (Aimé), sergent, B. A. 701 (4). 
Koch (Paul), sergentchef, B. A. 706 (1). 


; Musso (Gilbert), sergent, BR. A. 1441 (1). 


Carrey (Pierre), cergent-chef, B. A. 407 (4). 
Weisbecker (Paul), aspirant, A. P. EF. 1/60Q 
Dropsy (Jarques, sergent, A. P. FE. 17609 
Chevassu Euvcènt sergent, E R. A, (1). 
Baujard (Pierre), sergent, B. A. 102 (1). 


ho Brevet élémentare de télémétanicien, 


a) Sypus-<pécialilé « Radioétectricien », 


(A compler du 2 mars 1950.) 


3 Pinter (Raymond), sergent, B. A. 723. 


Leberre (Yves), sergent, B. A. 7: 


Tourlet (Claude), sergemt, B. A. 725. 
Caudrelier (Jacques), capot al chef, B. À. 72 
Jarno (Guy), sergent, B. A. 723 


Cieur (Raymond), sergent, We. A 723. 
Braun (Bernard), sergent, B. A, 723 
Demaret (Daniel), caporai-chef, B. A. 7 


1 Crouzet (André), caporal-chef, B. A. 723. 


Saury (Henry), caporal-chef, R. A. 724 


4919 
400 
4952 
4953 
051 


19.4 


497 
49 
4960 


4962 


496% 


4066 
4967 
4971 


4255 
4250 


; Le Grand (André), £aporal-chef, R. A. 723 
1 Clément (Guy), sergent, B. A. 723. 


Bayeul (Marcel), sergent, B. A. 723. 
Cerdan (Georges, sergent, B. A. 7% 
Peiffer (Bernard), sergent, BR. A. 728 
Lesage (Jean), sergent, B. A. 723 
Timbare {Réné), caporal-chef, B. A. 723 
Barcon (Claude), sergent, B. A. 723. 
Deparpe (Roger), sergent, B. A 725 
Boudry (Claude), caporali-chef, B. A. 72. 
Avtonelti {Annibal), caporal, B. A. 723. 


b) Sous-spécialté « Déteclion é'ectromagnélique ». 


A compter du 3 mars 1950.) 
Parent Lucien), sergent, B. A. 723. 


Trouillot (Michel), sergent B. A. 723 
ernateau (Henri), sergent, B. A. 723. 
Oudin (Raymond), sergent, B A. 723. 


Le Marchand (Edouard), sergent, R. A. 729. 
Chabert (André), sergent, B. A. 725. 

Peinteur (Rolkrt), sergent, B A. 723. 
Delhomme (Robert), sergent, B. A. 72 
Chameroy (Gérard), sergent, B. A. 
Abadon (Claude), sergent, B. 7 


Velicitat (Dany), sergent, B. 7 
Auzance {René}, sergent, B. A. 723 

Jolivet (Pierre), sergent-chef, B. A 123. 
Voarino (Rem), sergeni, BR. A. 72: 
Bourdenet (Gilbert), sergent, B. A 


II, - PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 


1° Brevet supérieur du service général, 
a) Spécialité « Fustlier de l'air », 


(A compiler du 30 juillet 1947.) 
\rnould (Jack), adjudant-chef, A. 417 (2). 
Beiac (Marie-Pierre), adjudant-chef, C. M. À. 22% (2). 
bieu (Gérard), adjudant-chef, 5° R. A. (2). 
Doucel (Jean-Elie), adjudant-chef, Air E, ©. (2). 
l'oveda (Albert), adjudant-chef, 5° R, A. (2). 
Rizzoli {Jcan-Gilbert), 5° KR. A. (2). 


(A compler du fer août 1947.) 


7 Gunth (Viclor), aspirant, aspirant de réserve, 4 D, À. el 


ire R A. (2). 


(A compler, du 1er janvier 1958.) 
Doutres /André-René), aspirant de réserve, C. S. E. À. 3° R. A. (3) 
Laroche (Adrien), aspirant de réserve, S. M. À. À. (à). 
Dumas (Guy), adjudant, C. S. E. A. 3e R. A. (2). 


” {A compter du 49 février 1948.) 
1251 Madec (Eugène-Louis), sergent<hef, 2e R, A. (2). 


{A compter du 13 mars 1948.) 
1252 Ydoux (Henri), adjudant, G. M. M. T. A. (2). 


(A compter du 15 avril 1938.) 
1253 Chadu: (Simon-Jean), adjudant-chef, Air E. O. (2). 


(A compier du 1er décembre 1938.) 
1:54 Bonin (Marcel), sergenti-chef, 2 R, A. (2). 
(A compter du 18 janvier 1949.) 
155 Cochard (Benis-Céleslin), adjudant, C. S. E. A. 3e R. A. (2). 


(A compiler du 4er mars 1939.) 
1256 Guery (Gilles), sergent-chef, {re D, A. et 4re R. A. (2). 
(A compter du 22 avril 4949.) 
1257 Tourbeaux (Lucien-André), sergent-chef, E. À. el 


A. (2) 
(A compter du 12 mai 1949.) 


1258 Dugois (Daniel, adjudant-chef, 2 R. A. (2). 
1259 Laurentin (Paul), adjudant, 2° R. A. (2). 
(A compter du 19 mai 1949.) 
1260 Morvant (Louis), sergent-chef, Air E. O. (2), 
(A compter du 3 juin 1919.Ÿ 
1261 Burre (Gaston), adjudant, B. A. 113 (2). 
1262 Lanaz (Roger), adjudant, B. A. 117 (2). 
1263 Tagnon (Camille), adjudant, B. A. 147 (2). 
(A compler du {2 juillet 1949.) 
1261 Ghaleb (Farid), adjudart, 4 R. A. (2). 


(A compter du 19 juillet 1939.) 
1265 Lascou (Jean), adjudant, C. M. A. 225 (2). 


(A compter du 20 1959.) 
1266 Barcelonne (René), sergent-chef, C. S. E. A. et 3e K. A. {2}; 


(A compter du {er août 1919.) 
4267 Jung (Léon-Atberlj, adjudant, 2° R. A. (2). 
1263 Monnini (Angel), sergent-chef, Air A. Or. F. (2). 
(A compter du ter septembre 1949.) 
1269 Larlizien (André-Eugène), sergert-chef, 59 R. A. (2), 


(A compter du 14 septembre 1919.) 
1270 Briat {Renc), adjudant, 5° R. A. (2). 

(A compter du octobre 1949.) 
1271 Agde (Jean-Félix), sergent-chef, #4 R. A. (2). 


(A compler du 4e décembre 1919.) 
272 Boulay (Georges-Louis), sergent-chef, C. S. E. A. et 2e R. A. (2). 
273 Thivet (Jean-Paul), sergent-chef, S. E. A. cet 3%R. A. (2), 
(A compter du 1er février 1950.) 

1274 Castaignau (Victor), sergent-chef, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 

(A compter du 13 février 4950.) 
4275 Cord'homme (Marcel), adjudant-chef, C. S. E. A. et 3 R. A. (2), 

{A compter du 22 février 1950.} 
1276 Simonet (André), adjudant, Air A. E. F. (2). 

(A compler du 4° mars 1950.) 
271 Marre (Roger), sergent-chef, {re D. A. et 4re R. A. (2)« 


(A compiler du 2 mars 1950.) 
ri Jaud (Charles), aspirant d’active, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 
1279 Damestoy (André-Jean), sergent- chef, G. M. M. T. À, (2). 
__ {A compier du 15 mars 1950.) 
1289 Barret (Guy), sergent-chef, C. S. E. A. et 3° R. A. (2). 


{A compter du 21 mars 1950.) 
1281 Thibeau (Paul), adjudant-chef, C. S. E. A. et % R, A. (2), 
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b) Spécialité « Comptable ». 
Sous-spécialilé «a Complabie administralif », 
(A compiler du 8 avril 10.) 
731 Lamurey (André), sergent, M. C. IH. 598 (2). 


doi 
c) Spécialité « Secrétaire d'état-major ». 


(A compler du 30 juillet 1947.) 
635 Babert (Gilbert\, adjudant-chef, E.M./S.G.M.M.T.A, (2), 
6s6 Ferre (André-Emike), adjudant-chef, 2e R. A, (2), 
(A compler du 1er décembre 1918) 
687 Pertcs-Narrieu (Marcel), adjudant, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 


(A compter du 31 décembre 1938.) 


688 Kaaouche (Charles), adjudant-chef, C. S. E. A. et 3% R, A. (2). 
689 Ponsard (Roger), adjudant-chef, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 
690 Pistre (Adrien), adjudant, C. S. E. A. et 3° R, A. (2) 
691 Rouge (Emile), adjujant, C. S. E. À. et 3e R. À. (2). 
692 Boursin (Raymond), sergent-chef, $S. M. À. A, (2). 

(A compter du 1 mars 1949.) 


693 Bossu (Georges), sergent-chef, C. S. E. 4. et 3° R. A. (2}. 


(A compter du 5 mai 1949.) 
694 Buidin (Aïfred), adjudant-chef, 2e R. A. (2). 


(A compter du 4er juin 1919.) 
€%5 Bardoux (Jean-J.-A.), adjudont-chef, 1re D. A. et {re A. (2), 


(A compter du 3 juin 1949.) 
696 Jousseaume (Marcel), adjudant, 2e R. A. (2). 


(A compler du 2% juin 1949.) 
697 Grisse (Roland), adjudant, Air Tunisie (2). 


(A compter du 20 juillet 1949.) 
698 Bouilion (Yvon), adjudant, C. S. E. A. et 3e R, A. !2), 


(A compter du 2 août 1919.) 
699 Guidet (Georges-Il.-J.), adjudant-chef, 2e R. A. (2). 


(A compter du 4 août 1949.) 
700 Reversat (Emilien), adjudant, C. S. E. A. et 3e R. A. (2), 


(A compler du 1 octobre 1949.) 
701 Raude (René-Louis), sergent-chef, {re D. A6 et 4er R. A. (2). 


(A compler du 4er décembre 1919.) 
02 Courau (Jean), sergent-chef, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 


(A compler du 5 décembre 1919.) 


703 Eynard (Louis), adjudant-chef, C. S. E. A. et 3% R. A. (2). 
704 Napoléon (Fernand), adjudant-chef, C. S. 

705 Sabatie (Yves), adjudant-chef, C. S. E. A. et 3% R. A. (2), 
706 Sautereau (Roger), adjudant-chef, C. S. E. A. et % R, A. (2). 
707 Bonnefoux (Jean), adjudant, C. S. E. A. et 3 

708 Borel (Louis), adjudant, C. S. E. A. et 3% R. A. (2). 

709 Sartori (Charles), adjudant, C. S. E. A. et 3% R. A. (2), 
710 Anso (Ilenri), sergent-chef, C. S. E. A. et 3% R. A. (2). 


(A compter du 10 décembre 1919.) 
711 Lombard (Marcel-Jean), adjudant, 2° R. A. (2). 


(A compter du 1e janvier 1950.) 


732 Fourquet (Jean), adjudant-chef, C. $, E, A. et % R. A. (2). 

713 Schmitt (Raymond), adjudant-chef, C. S. E. A. et 3 R. A, (2). 
714 Lesgourgues (Auguste), adjudant, C. S. E. À. et 3 R, A. (2), 
715 Reix (René), sergent-chef, C. S. E. A. et 3° R, A. (2). 


(A compter du 9 janvier 1950.) 


716 Aufrère (Maurice-Aimé), aspirant, S. M. A. A, (2). 

717 Benoit (Gabriel), adjudant-chef, S. M. A. A. (2). 

718 Mechineaud (Gabriel-Charles), adjudant-chef, S. M. A, A. (2). 
719 Saux (Maurice), adjudant-chef, G. M. M. T. A. (2). 

720 Bardoux (Emile), adjudant, G. M. M. T. A. (2). 


(A compter du 1er mars 1950.) 
721 Andrieux (Philippe-Georges), adjudant, 4° R. A. (2), 
722 Cardon (Raymond), sergent-chef, 2e R. A. (2). 
723 Huhn (René), sergent-chef, B. A. 117 (2). 
724 Lernon (Serge), sergent-chef, fre N, Aé et {er R. A. (2). 
725 Noblet (Pierre-Emile), sergent-chef, C, S. E. A. et 3% R, A. (2), 
726 Ors (Armand), sergent-chef, 5e R. A. (2). 
727 Pailler (Maurice), sergent-chef, Air A. Or. F. (2). 
(A compler du 31 mars 1950.) 


728 Burel (André), adjudant, D, Aë et fer A, (2). 
729 Beugnette (Paul-Albert), sergent-chef, 2e R. A. (2), 


d) Spécialité « Gérant de mess ». 


(A compler du 30 juillet 1947.) 


108 Burdy (Roger-François), adjudant-chef, 4 (2). 
109 Kuntz (Emile), adjudant-chef, 4° esc. (2). 


(A compler du 140 janvier 1949.) 
110 Janot (René), adjudant, C. I. E. T. Toulouse (2). 
(A compter du 23 janvier 1950.) 
411 Donadille (Henri), adjudant-chef, B. A. 117 (2). 
(A compter du {er avril 1950.) 


412 Demay (Marcel-Alfred), adjudant-chef, B. A. 1421 (2). 
113 Dumoulin (Justin-Alphonse), adjudant-chef, B. A. 122 (2). 


20 Brevet élémentaire du service général. 


a) Spécialité « Moniteur au sol d'entrainement au pilotage 
sans visibilité ». 
(A compter du G août 1949.) 
29 Puget (Pierre), adjudant-chef, Air E. O. 


b) Spécialité « Fusilier de l'air 5, 
(A compler du 30 juillet 1947.) 
4666 Marchelti (Jean), adjudant-chef, Air E. Q. (2), 
4667 Coudrain (Jean-Marie), sergent-chef, 2e R. A, (2), 


1668 Ducamin (Jean), sergent-chef, C. M. 223 (2). 
1669 Riboulet (Georges-Jean), sergent-chef, fre D. A6 el R. A. (2) 


(A compler du 10 décembre 1947.) 
4670 Poupart (Etienne), sergent, Air À. E. F. (2). 
(A compter du 1% janvier 1948.) 


1671 Le Villain (Michel), sergent, 5e R. A, (2). 
1672 Lopez (Roland), sergent, fre D. Aé ct 17 R. A. (2). 


(A compler du 42 mars 1948.) 
4673 Jarzaguet (Arsène), sergent, Air E. O. (2). 


(A compter du 25 mars 1948.) 
4674 Rouault (Joseph-Francois), sergent-chef, C. S. E. A. et3%R A. (2}, 


(A compter du 1e avril 1918.) 


4675 Jaffry (Alexandre-Mathicu), adjudant, {re D, Aé et R. A. 
4676 Perrin (Jean-Joseph\, sergent-chef, fre D. Aé et 4° R, A. (2). 
4677 Cosson (Emile), sergent, Air E. O. (2). 

1678 Hennebert (René-Lucien), sergent, {re D. Aé et {°r R, A. (2) 


(A compter du 10 avril 1948.) 
1679 Cassan (André), sergent-chef, fre D. Aé et 4er R. A. (2). 
4680 Chene (Fernand), sergent, 1re D, Aé et 1 R. A, (2). 
(A compler du 15 avrii 1948.) 
4681 Arisi (Jacques), sergent, C. M. 221 (2). 
4682 Tribouilloy (André-Frédéric), sergent, 5° R, A. (2), 
(A compter du fer mai 1948.) 
1683 Bert (Georges), sergent, C. S. E. À. et 3% R. À, (2), 
{A compter du 8 juillet 1948.) 


4684 Decarrière (Jean-Marcel)}, sergent-chef, 4° R. A. (2), 
4685 Duboski (Robert-Bernard), sergent-chef, 4° R. A. (2). 
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(A compter du 17 juillet 4918.) 


4686 Demassard (André-Ilenri}, sergent-ehef, Air À. E. F. (2). 

4687 Saint-Laurent (Jean-Louis), sergent-chef, C.S. E. A. et (2). 


4688 Guerre-Genton (Félix), sergent, Air E. O. (2). 


(A compler du 23 juillet 1948.) 
4629 Bares (Edmond-Joseph}, sergent, fre D. Aé et fe R. A. (2}. 


(A compter du fer août 1918.) 


469 Haye (Roger-Georges), sergent, Air A. 0. F. (2). 


(A compiler du 7 août 1948.) 


4691 Herzog (Alfred), sergent, tre D. A6 et 4 KR. A. (2). 


(A compter du 1% août 1958.) 


462 Lassaigne (Jean-André), sergent, Air E. ©. (2). 


(A compter du 15 août 1918.) 


fsi, sergent, 5° KR. A. (2). 


8692 linbeaux (Lacien-Lou 
(A compler du 25 août 1948.) 


4093 Decottignies (Marcel), sergent-chef, C. S. E. : 


(A compiler du 20 aoû! 195.) 
6695 Pelardy (Georges-Emile), sergent, C. $, E. A 
r du tr septembre 194$.) 
t, {re D. A6 et 19 R, A. (2). 


(A con pl 


(Roger), sergei 


469%6 Meyrac 
(A compler du 30 septembre 1948.) 


4697 Mancais (Pierre), sergent, C. $. E A. et 5° KR. À. 92). 
(A compter du 29 oclobre 1918.) 
4695 Defourneaux (Pierre, sergent, 2° R. (2). 


(A npter du ? décembre 1948.) 
4609 W Henri- Ma sergent, Air E. Q. (2j. 

comoter du 3 décembre 1938.) 
1450 B Julien-Ga ergent, Air E, (2) 

13 décem 19%) 
Ma He #out-chef, KR. 

(A np du #5 décembre 1913.) 
d502 Orhon sergent, 2e R. (2}. 

(A compt 25 janvier 290) 
4503 Dod (Je ergect, C. &. ! et R, À, 

(A ] H 1949 
Bapliste (Robert}, serg tie Or. 


(A compler du 3 février 1919.) 
4:05 Poltier (Henri), sergent, M. 4. 4. (2). 
(A compter du 4 février 1919) 
4706 Karleskind (René}, adjudant, C. E. A. 
Weyland (Hseph Sergent, C. 
(A compter du 9 février #91.) 
708 Videau (Narcisse), sergent, S. M. 4. A. (2}, 
(A compter du {3 février 194.) 
4709 Triaire (Paul), sergent, ©. & E. A4. et 5° R. A. (2). 
(A compter du 19 février 1919.) 
4710 Cadou (Jean-Marie), sergent, D. A. T. (2). 
{A compter da 2? février f9#.} 
4:11 Célerier {lonoré}, sergent, 2e R. A. (2). 
(A compter du % février 1919.) 


6712 Druine (Marcel-Paul), sergent, 2 R,. 4 (2 


(A compter du 29 mars 1919.) 


3 Goettélmann 


(Célestir), sergent-chef, R. A. (2). 
et D, A. (2} 


Morel (Jean-Marcel), sergent, {re D. Aé. 


(A compter du 31 mars 1949.} 
1715 Marchand (Pierre), sergent, % KR. A. (2). 


(A compter du 5 avril 1949.) 
1716 Poucineau (Emile-Pierre), sergent-chef, tre D. 46, et 4er R. A. 


(A compter du 15 avril 49:9.) 
1717 Avignant (Robert}, sergent-chef, Air A. Or. F. (2). 


{A compter du 21 avril 1949.) 
1718 Pouilhe (Joseph), sergent, Air E. (2). 


(A compter du ter mai 
1719 Ulrich (Luita), sergent, D. A T. (2). 


{A comper du 9 mai 1949.) 
1720 Boutin (Roger), sergent<hef, C, S. E. A. et 3 R. A. (2), 


(A compter du 18 mai 1919.) 
1721 Tagnon (Camille), adjudant, B. A. 147 (2}. 


(A compler du 2% mai 1949.) 
1722 Kohl (Guy-Jacques}, sergent-chef, C. & E. 4. et 3e R. A. (2). 


(A compter du fer juin 199} 
Artus (Pierre), sergent-chef, tre D. eb fer R, A, (2). 
i Beier (Léon-Jean), sergent, ire D. Aé, el {er R. 4. (2) 
5 Chollot (Pierre}, sergent, fe KR, 4, 127. 

{A compter du juin 1919.) 
176 Montinet (Edouard), sergent-chef, 4e R. 4, (2). 
1727 Rigault (Pierre-Henri), sergent, R. A. (2). 

(A compter du 17 juin 1949.) 

1728 Betou {Raymond-Alphonse), sergent-chef, 5 R, A. (2). 


(A compter du 21 juin 1949.) 
1729 Galin (Gilbert-Jean), sergent-chef, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 
4720 Narbonre {Maxime}, sergent-chef. S. M. 4. A. (2). 
1731 Couteaud (André-kan, sergent, C.S.E. À, et 3 R. A. (2) 
1:32 Montonati {Jean-Ilenri), sergent, C. S. E. A. et 3° R. A. (2) 
(A compter du fer septembre 1919.) 


1733 Lussiez (Liébert}, sergent, AIR E. O. (2). 


(A compiler du 6 septembre 1919.) 

1:31 Briand (Roger-Louis), sergent, C. A. et 3 R. A. (2). 
(A compter du 21 septembre 1949.) 

1735 Moulenq (Charles), sergent, €. S. E. À. et 3e R. 4 (2). 


(A compiler du septembre 4919.) 
136 Frantz (Jean), sergent-chef, {ee D. 4é et fer R. A. (2). 
131 Duchaille (René), sergent, AIR E. O0. (2). 

(A compter du 29 septembre 1949.) 
1738 Erly (André), sergent-chef, C. S. E A. et 3 R.A (2). 


(A compler du 1er ectobre 1949.) 
1729 Lara (Joseph-François), sergent, AER E. O. (2). 


{A compter du 1 novembre 1949.) 
1710 Birenm (James-Marcel}, sergent, D. A.T. (2). 


(A compler du 21 novembre 
1741 Gualco (Jean-Louis), sergent, C.S. E A. et 3° R.A. (2). 
4712 Haraucourt (Pierre-Jules}, sergent 1er D. Aé et 1er R. 4, (2). 


(A cornpter du {+ décembre 1919.) 


1733 Goujon (Edouard-Jean), sergent-chef, AIR E,O. (2). 
47: Domnet (Paul), sergent, AIR E.Q. (2). 

1745 Jejeune (Jean), sergent, 2 R.A. (2). 

1746 Marchier (Jean), sergent, AIR E. O. (2). 

1747 Martinet (Charles-Jean), sergent, 4 R. A. (2). 

1748 Tremel (Claude-Clément), sergent, AIR E.O0. (2h, 
1:19 Valette eergent, AIR E. O. (2). 


(A compler du. 3 décembre 1919.) 


1750 Balay (Yves), sergent, % R. 4. (2). 
1301 Maresse (Marcel), sergent, 2° K. A. 
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(A compter du 16 décembre 1919.) 
4152 Lambert (Roiand-Bernard), sergent, C.S.E. A. ef 3 R.A. (2). 


(A compter du 47 décembre 1919.) 
4753 Pageot (Louis), sergent, 2 R. A. (2). 


(A compter du 20 décembre 1949.) 


4734 Bornand (Michel), sergent, AIR E. 0. (2). 
4755 Mabire (Jean), sergent, > R. 4. (2). 

4756 Pottier (Roger), sergent, S. M. A. A. (2). 
4757 Pouchard (François), sergent, 2e KR. 4. (2), 
47: Roger (Jean), sergent, 2 R. A. (2), 


(A compter du 28 décembre 19419.) 


4759 Labarrière (Fernand), sergent, S. M. A. A, (2). 

4760 Le Cam (Jean-Marie), sergent, &. M. 4. A. (2). 

4761 Normand (Jacques), sergent, S.M. A. A. (2). 

4762 Pillon (Michel-Alexandre), sergent, M.T. A. (2). 
4763 Scavennec (Marcel), sergent, C. 8. E. A. et 3 R. A, (2). 


(A compter du 31 décembre 1949.) 


4764 Beaumont (Jean-Fernand), sergent-chef, C.S. E. A. et 3° R. A. (2). 
4765 Clauw (Valère-Joseph), sergent-chef, C. S. E. A. et 3 R. A. (2). 
4766 Delmas (Henri-Jean}), sergent, C.S. E. À. et 3% R. A. (2). 

1767 Haristoy (Jean-Roger), sergent, C.S. E. A. et 3° R. A. (2), 

1768 Leclercq (André), sergent, C.S.E. A. et 3° R.A, (2). 

1769 Leroy (Raoul), sergent, C.S.E. A. et %æ R. A. (2). 

1770 Reynaud (Jean-Albert), sergent, C.S. E. A. et 3e R. A. (2). 

1771 Sabate (Pierre-Jean), sergent, C. S.Æ. À. et 3e R. A. (2). 

1772 Tremine (André-Maurice), sergent, C.S. E. A. et 3 R. A. (2), 


(A compter du 10 janvier 1950.) 
4773 Lassalvy (Pierre), sergent, 4e R. A. [2). 


(A compiler du 20 janvier 
1774 Marty (André), sergent, 5 R. À. (2). 


(A compter du 24 janvier 1930.) 
477% Montet (Lucien), sergent-chef, 4er D. Aé et 4er MR. À, (2). 


(A compter du 31 janvier 1950.) 
4776 Ebstein (Raoul), sergent, C. S. E. 4. et 3° R. A. (2). 


{A compter du 2 février 1930.) 
4771 Destoc (Ange), sergent, 2 R. A. (2). 
{A compter du 16 février 1950.) 


4778 Aubin {Maurice-Raymond), sergent-chef, S. M. A. A. (2), 
1779 Duron (Roger-Albert), sergent-chef, 4° R. A, (2). 

1780 Marotte (GeorgesMaxime), sergent, $. M. A. A, (2). 
4781 Penet (Bernard), sergent, S. M. 4. A. {2}, 


(A compter du 23 février 196.) 
1782 Defrance (Roland), aspirant, & R. A. (2), 
1783 De Meslon (Emeric}, adjwdant, # R. A. (2). 
1784 Krieg (Alfred), adjudant, 4° R. A. (2). 
17%85 Thevenot (Georges), sergent-chef, 4e R. A. (2). 
4786 Vavasseur (Marcel), sergent-chef, 4 R. A. (2). 
4787 Beridon (Gabriel), sergent, 4° R. A. (2). 
4788 Laugustin (Roger), sergent, 4 R. A. (2). 
1789 Le Coz (Jean), sergent, 4 R. A. (2). 
1790 Raison (Claude), sergent, 4e R. A. (2). 


(A compter du 25 février 1950.) 


4791 Belin (Michel), sergent, S. M. A. A. (2). 

4792 Cuvillier (Robert), sergent, S. M. A. A. (2). 
4793 Dupuis (Justin), sergent, S. M. A. A. (2). 
4794 Mikent (Pierre), sergent, S. M. A. A. (2). 
47% Poinsot (Raymond), sergent, 8. M. A. A. (2). 
47% Vimeux (Pierre), sergent S. M. A4. 4. (2). 


(A compter du 4er mars 1950.) 


1797 Bigeon (Guy), sergent-<hef, R. A. (2). 
1798 Guegen (Robert-Jean), særgent, C. S. E. A. et 3 R. A. (2). 


(A comp‘'er du 10 mars 1950.) 


4799 Formet (Gilbert), sergent-chef, AIR E. O. (2). 
4800 Schneider (Edmond), sergent-chef, AIR E. ©. (2). 
4801 Angeli (Ange;, sergent, AIR E. @. (2). 

1802 Besse (Camille), sergent, AIR E. ©. (2). 

4803 Bresson (Raymond), sergent, AIR E. O. (2), 
4804 Cazaibou (Gaston), sergent, ALR Q. (2). 

4805 Chapelain (Emile), sergent, AIR E. O. (2). 


1806 Charlot (André), sergent, AIR E. ©. (2). 

1807 Chelle (André-Paul), sergent, S./G. M. M. T. A. (2). 
1808 Coiraud (Jean-André), sergent, AfR E. O0. (2). 

1809 Dame (Gilbert), sergent, AIR E. 0. (2). 

1810 Faure (Jean-François), sergent, AIR E. ©. (2). 
1811 Foricher {André-Joseph}, sergent, S./G. M. M. T. A. (2). 
4812 Lagades (Jean), sergent, AIR E. O. (2). 

1513 Lecoche {Roberti, sergent, S./G. M. M. T. 4. (2). 
1814 Marchelek (Albert), sergent, AIR E. Q. (2). 

1815 Masson (Henri, sergent, AIR ©. 

1816 Mourroux (Rokert), sergent, AIR E. O. (2), 

1817 Perrin (Paul-Jean), sergent, AIR E. ©. {2). 

1818 Protois (Charles-Louis), sergent, AIR E. Q. (2). 
4819 Sahuc (Jean), AIR. EO. :2). 


1820 Schmitt (Roger-Pierre), sergent, AR. E.O. (2). 


1821 Tesson (Jacques), A.LR. E.O. (2). 
1822 Vega (Robert), S/G.M.MT.A. (2), 


©) Spécialité « Comptable ». 


Sous-spécialilé « Complable adminisiratif », 
(A compiler 15 mars 1950.) 
1627 Baudchon (Raymond), adjudant-chef, G.T. 2/62. 
1628 Loubet (René), adjudant-chef, G.T, 2/6. 


(A compter du 6 avril 19509 
1629 Baudoin (Roberl), caporal, B.A. 740. 
1630 Haye (Roger), sergent, B.A. 
1631 Chaise (Jean), sergent, B.A. 9340. 
1632 Chollot (Pierre), sergent, B.A. 740. 
1633 Ravent (Jacques), B.A. 740. 
1634 Cauvin (Marcel), sergent, B.A, 740. 
1635 Delobel (Jacques), caporal, B.A. 740. 
1636 Versanne (Jacques), sergent, B.A, 740. 
1637 Donnet (Charles), sergent-chef, B.A. 710. 
1638 Renaud (Paul), caporal, B.A 740. 
1639 Duval (Maurice), sergent, MA. 740. 
1610 Pelletier (Jean), caporal, B.A, 540. 
1641 Le Prince (Fernand), 2e classe, B.A. 740. 
1612 Bonnet (Maurice), sergent-chef, HA, 740. 
1643 Fressard (André), 2 classe, B.A. 540. 
Viarnes (Pierre), caporal, B.A. 740. 
1615 Lagarce (Jacques), caporal, B.A. 740. 
1646 Chibane (Salah), caporal, B.A. 740. 
1617 Kiffel (Yvan), caporal, BA 710. 
1618 Laborie (Jean-Claude), caporal, B.A. 740. 
1649 Aublanc (Robert), caporal, B.A. 7%. 
1630 Doublon (Rolland), 2% classe, BA. 740. 
1651 Zagata (Edouard), 2 classe, B.A, 740. 
4652 Mehuëin Hervé), % c'asse, 340, 


S secretaire dactylographe ». 


{A «oimpler du 30 juillet 1947.) 


2396 Couette (René), adjudant-chef, C.S.É A. et 3e R.A. (2). 
2397 Gerbault (Pierre), adjudant-chef, D.T.J. (2). 
9398 Defranceschi (Antoine), G.M.M.T A. (2?) 


2399 Hays (Roger), sergent, 2e R.A. (2). 
(A compter du ? août 1947.) 
9400 Aubert (Maurice), adjudant-chef, G.M.M.T.A. (2). 
(A compter du 4er décembre 1917.) 
2101 Dugast (Charles), sergent, G.M.T.A. (2). 
{A compter du {er janvier 1912.) 


2402 Debond (Léon), aspirant de réserve, C.M.A. 222 (2), 
2403 Baudrin (Cyrille), adjudant-chef, SIM.A.A. (2). 
2104 Galmiche (René), sergent, {re D. Aé el fer R.A. (2), 


(A compter du 2 janvier 1948.) 
2105 Bondewel (Paul}, sergent-chef, 2 R.A. (2). 

(A compter du % février 198.) 
2106 Rigout (Bernard), sergent, G.MMT.A. (2). 

(A compter du 28 février 1948.) 
2407 Roucoules (Albert), adjudant, 2° R.A. 


(A compter du 4% avril 1948.) 


9408 Gaillard (Robert), adjudant-chef, G. M. M. T. A. (2). 
2409 Spies (Werner), adjudant, G. M. M. T. A. (2). 


(A compler du 11 avril 1948.) 
9:19 Seret (Christian), sergent-chef, fr D. A. E. et {* R. À. (2). 
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(A compter du 16 avri: 1948.) 
2411 Maho (Vincent), adjudant-chef, 2° R. A. (2). 
(A compler du 28 mai 1948.) 


2412 Bernard (Maurice), sergent, 4° R. A. (2). 


(A compter du 1er juin 1948.) 


2113 Lecomte (Jacques), sergent, 2e R. A. (2). 


(A compter du 45 juin 1918.) 


241% Neugbauer (Charles), adjudant-chef, {17 D, Aé. et 1er R. A. (2). 


(A compter du 9 juillet 1948.) 
2415 Iluhn (René), sergent-chef, C. S. E. A. et 3 R. A. (2). 


(A compter du 91 juillet 1948.) 
2416 Devaux (Albert), sergent-chef, 2e K. A. (2). 


(A compter du 17 août 1948.) 

sergent-chef, {er D. Ac. et R. A. (2). 
sergent-chef, fer D, et 1er R. A. (2). 
sergent-chef, fer D. Aë. et 1er R, A. (2). 


9417 Derouel (Pierre), 
2418 Drouet (Marlial), 
2119 Lanteri (Joseph), 

(A compter du 14 octobr: 1948.) 


2420 Mesnager (René), sergent, 2e R. A. (2). 


{A compter du 24 novembre 1948.) 
2421 Dulilleux (Bernard), adjudant, 2e KR. (2). 


{A compter du 21 décembre 1918.) 
sergent-chef, A. L R, E. O. (2). 

A. el À, 02). 
S. E. À. et 3 R, À, (2). 


2422 Sarraille (Jean), 
9423 Taillefer (Emile), sergernt-chef, C. 
2424 Terrien (Gaston!, sergent-chef, C. 
(A compter du 15 févricr 1949.) 
2425 Lapeyre (Raymond), sergent, % R. A (2). 


(A compter du 18 février 1949.) 
2:26 Feydel (Georges), sergent-chef, AIR E. O. (2). 


(A compler du 1° avrii 1949.) 
£127 Meuinotte (François), sergent, 1er D. Aé. et 1er R. A. (2). 


(A compter du 7 avril 1949.) 
2428 Foucher (Guy), sergent-chef, AIR E. ©. (2). 
(A compter du 8 avril 1919.) 
2129 Anfossi (Antoine), sergent, {er D. Aé. et fer R. A. (2). 


(A compter du 26 mai 1949.) 
2130 Durand (Gabriel), sergent, G. M. M. T. A. (2). 


(4 compter du 27 mai 1919.) 
2431 Gerard (Albert), adjudant, G. M. M. T. A. (2). 


(A compter du {er juin 1949.) 
2132 Domenech (Roberl), sergent-chef, 1er D, Aë. el fer R. A, (2). 


(A compler du 4 
2433 Robichon (Joseph), adjudant, G. M. 


juin 1949.) 


DE. Te A; 


(A compiler du 15 juin 1949.) 
2434 linas (Jacques), sergent, C. S. E. A. et 5° R. A. (2). 


{A compter du 23 juin 1919.) 
2435 Bonnemains (Alphonse), sergent, G. M. M. T. A. (2). 


(A compter du 2% juin 1949.) 
92436 Donnet (Charles), sergent-chef, 2e R. A. (2). 
9437 Mangou (Marcel), sergent-chef, C. S. E. A. et 3° R. A. (2). 
2438 Vignau (René), sergent-chef, C. S. E. A. et 3% R. A. (2). 
(A compler du 2 juillet 1949.) 
2439 Marc (Mars), sergent-chef, S. G. A. C. C. (2). 


{A compler du 4 juillet 1949.) 
2440 Launois (Jean), sergent, 5° R. A. (2). 


Au Taiicfer (Georges), sergent, G. M. M. T. A. (2), 


| 


(A compter du 24 1919.) 


9112 Fourquet (Jean), adjudant-chef, C. S. E. A. el R. 
(A compter du 31 aoûl 1919.) 

2413 Faurc (Jean), sergent, 2e R. A. (2). Ë 

{A compter du 8 septembre 1919.) 

2414 Talon (Jean-Pierre), sergent, C. S. E. A. et 5° R. A. (2). d 
(A compler du 21 seplembre 1949.) 

2115 Maufrond (Roger), sergent, C. S. E. A. et 3° R. A. (2). F4 
(A compter du {+ octobre 1949.) Ë 

2:16 Alsurnard (Jean), sergent, AIR E. O. (2). 

(4 compter du 1° novembre 41919.) 

2447 Kuillier (Roger), sergent-chef, 4° R. A. (2). Fr 
2448 Guillon (René), sergent, G. M. M. T. A. (2). PA 
(A compter du 45 novembre 1949.) ge 

2419 Moraldo (Joseph), sergent, 5° R. A. (2). | 
(A compter du 22 novembre 1919.) f 


2150 Frappe (Jean), sergent-chef, 2e R. A. (2). 


{A compter du {er décembre 1919.) 
2451 Pimouguet (René), sergent, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 


(A compter du 3 décembre 19:90.) 
9152 Santoni (Dominique), sergent-chef, 2% R. A, (2). 
2453 Bavay (Robert), sergent, 2° R. A. (2). 
2454 Dartois (Achille), sergent, C. M. 223 (2), 
2455 Matard (Jean), sergent, 2e R. A. (2). 


(A compter du 3 décembre 1919.) 
9456 Ramet (Edmond), 
2157 Routa (Jean), sergent, 2e R. A. (2) 

(A compter du 5 décembre 1949.) 


9453 Pouech (Thécphile), adjudant-chef, C. S. E. A. et 3e R. A. (2). 
2459 Dubruel (Jean-Marie), adjudant, C. S. E. A. et 3% R. A. (2). 


2460 Dabe (André), sergent-chef, C. $S. E. A. et 3 R, A. (2). 
2161 Michel (René), sergent-chef, C. S. E. Æ. et 3° R. A. (2). 
9162 Armengaud (Louis), sergent, C. £. E. A. et 3e R. À. (2). 
2163 Barbazan (Georges) , sergent, C. S. E. L et 3 R. A. (2), 
2464 Carayon (Robert), sergent, C. S. E. A. et 3% R. A, (2). 
2465 Cokbrina (Jean), sergent, C. S. E. À. et 3° R. A. (2). 
2466 Giorgi (Michel), sergent, C. . E. A. et 3% R. A. (2). 
2:67 Lassagne (Henri), sergent, C. S. E. A. et 3 R. A. (2), 
2168 Longin (Roland), C. E. A. et 3% R. A. (2), 
2469 Mazere (René), sergent, C. S. E, A. Ace 3e R. A. (2). 

2470 Merlin (Michel), sergent, c. S. E. A. et 3 (2) 
2474 Michaud (Georges), sergent, C. S. ‘A. et 2° 


2472 Pflimlin (Alphonse), sergent, 5° R. A. (2). 
2473 Robert (René), sergent, C. S. E. A. et 3° R. A. (2). 
2174 Verrier (Léon), sergent, C. S. E. A. et 3% R. A. (2). 


(A compter du 9 décembre 1919.) 
2475 Paraire (Jean), sergent, 4 R. A. (2). 


(A compter du 17 décembre 1949.) 


2476 Noël (Arthur), sergent-chef, 2e R, A. (2). 

2477 Vincenti (Pierre), sergent-chef, G. M. M. T. A. (2). 
2478 datier (Jean), sergent, G. M. M. T. A. (2). 

2179 Nadon (Guy), sergent, % R, A. (2). 


(A compter du 20 décembre 1919.) 


2180 Becker Jean), sergent, % R. A, (2). 

2181 Comte {André), sergent, 2 R. A. (2). 

2182 Derozier (Désiré), sergent, 2 R. A. (2). 
2483 Lamarque (Fernand), sergent, 2% KR. A. (2). 
2181 Lacorre (Roger), sergent, 2e he A. (2). 

2135 Lelèvre (James), sergent, 2 R. A. (2). 
218 Mirjolet (André), sergent, % R. A. (2). 
2187 Nabialck (Jean), sergent, 2 R. A. (2). 
2153 Tardy (Maurice), sergent, B. A. 117 (2). 


(A compter du 25 décembre 1919.) 
2189 Jolivet (Enimanuel), scrgent, 5° R. A. (2). 
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(A compter du 29 décembre 1919.) 
9400 Queguiner (Joseph), sergent-chef, G. M. M, T. A. {2}. 
ai91 Breux (Guy), sergent, G. M. M. T. A. (2). 
2:92 Coulemnier (Fernand), sergent, G. M. M. T. 4. (2), 
2:93 Hernandez (Daniel), sergent, G. M. M. T. A. (2) 


2491 Lefebvre (Paul), sergent, G. M. M. T. 4. (2). 
9495 Martin (lrénée), sergent, G, M. M, T. A. (2). 
5196 Planeil (Simon), sergent, G. M. M. T. A. (2), 
2197 Rivet (Jean), sergent, G. M. M. T. A. (2). 


(A compiler du er janvicr 1950.) 
2498 Croisard (Roger), aspirant, 4e R. A, (2). 
2199 Regnoux (Guy-Georges), sergenlt-chef, 4e R. A. (2). 
°500 Bayle (Michel-Adrien), sergent, air E. O. (2). 
901 Billa (Jacques), sergent, air A. E. F. (2). 
2502 Collard (Robert-André}), sergent, air E. 0. (2). 
2503 Darchis (Louis-Pierre), sergent, {re D, A6 et 4er R, A. (2). 


25%04 Hembert (Pierre), sergent, % R. A. (2). 


(A compter du 9 janvier 1950.) 
00 Leclerc (Maric-Georges), sergent, S. M. A. A. (2). 


(A compter du 40 janvier 1%0)) 
2206 Arnault (Jacques), sergent, C. S. E, A. et 3% R. 4. (2). 


(A compter du 13 janvier 1950.) 
2507 Chauvin (Roberl), sergent, 5 KR. A. (2). 


(A compter du 23 janvier 1950.) 
208 Gelard (Pierre), sergent, 4° R. A. (2). 

(A compter du 4 février 190.) 
2509 Duclos (Edouard), sergent, 2% R. A. (2). 


(A compter du 10 février 1950.) 
23510 Reix (Edouard), sergent, €. $. E. A. et 3 R. A. (2). 


(A compter du 14 février 1950.) 
2511 Roger (André-Maurice), sergent, 2 R. A. (2). 


(A compter du 20 février 1950.) 
2512 Guillot (Henri-Robert), sergent, C. S. E. A. et 3 KR. A. (2). 


(A compler du 27 février 19:50.) 


9%543 Boireau (Jacques), sergent, 2e R. A. (2), 
214 Delecluse (Paul), sergent, 2 R. A. (2). 
2515 Perrot (Lucien), sergent, 2e KR. A. (2). 
2516 Rivière (Jean-Robert), sergent, C. S. E. A. et 3 R,. A. (2). 


(A compter du 1er mars 1950.) 


2517 Cretin (Gabriel-Charles), sergent-chef, 2e R. A. (2). 
218 Tessier (René), sergent, 2e R. A. (2). 


(A compler du 3 mars 1950.) 


2519 Juignet (Marius-Marcel), sergent-chef, 2 R. A. (2). 
2520 Fayon (Bernard-Emile), sergent, 2° R. A. (2). 

2521 Gobert (Jean), sergent, 2° R, A. (2). 

3522 Lebbe (Jean), sergent, 2e R. A. (2). 

2523 Ruysschaert (Guy), sergent, 2 R. A. (2). 


(A compter du 10 mar; 1950.) 
2521 Ancel (Marcel), sergent-chef, air E. O. (2). 
2525 Gourbat (Noël), sergent-chef, air E. ©. (2). 
9526 Lachenal (Maurice), sergent-chef, G. M. M, T. A. (2 
2527 Michelangeli (Don-Antoine), sergent-chef, air E. O0. (2). 
2598 Breau (Christian-Pierre), sergent, G. M. M. T. A, (2). 
2529 Buquen (Jacques), sergent, air E. O. (2). 
230 Burn (René), sergent, air E. O. (2). 
2531 Cambay (Jacques), sergent, air E. O. (2). 
2533 Cezar (Edouard), sergent, air E. O. (2). 
2533 Chosson (Germain), sergent, air E, O. (2). 
253: Commard (Gaston-Emile), sergent, G. M. M. T, A. (2). 
253% Courtiol (Marcel), sergent, G. M. M. T. A. (2). 
253% Desroches (Charles-Bernand), sergent, G. M. M, T. A. (2). 
2537 Dom (Paul-Gustave), sergent, air E. O. (2). 
2538 Duez (Maurice), sergent, air E. O. (2). 
2539 Dupuis (Jean-Paul), sergent, air E, O. (2). 


2510 Faure (Pierre), sergent, air E. O. (2). 
2541 Gousseaux (Robert-Louis), sergent, G. M. M. T. A. (2). 


2542 Grégoire (Paul-Ilenri), sergent, air E. Q. (2). 
2313 Guen (François), sergent, G. M. M. T. A. (2). 
2544 Guille (René), sergent, air E. O. (2). 
2515 Louvel (Jean), sergent, air E. O. (2). 


2516 Mahé (Corentin), sergent, air E. O. (2). 


2517 Menar (Marcel), sergent, air E. O. (9). 

28 Oberle (Henri-Alfred), serg nt, air E. O. (2). 
219 Pereira (Pierre), sergent, air E. (2). 

2920 Raudet (Georges), sergent, air E. O. (2? 
2591 Renault (Marc-Aurèle), sergent, G. M. 
2592 Rivet (Gaston), sergent, air E. O. (2) 
255% Sarraud (H°nri)}, sergent, air E. O. (2) 
254 Sersiren (Jean-Jacques), sergent, G. M. M. T. A. (2}. 
Jos Stref (Jacques), sergent, air E. O. (2). 


M. T. A. (2). 


2556 Sutra (Jean), sergent, air €. O. (2). 

2%91 Thionnet (Serge), sergent, air E. O. (2). 

28 Varengot (Serge-Juies-Paul), sergent, air E O. (2). 
D 


2009 Verges (Jean), sergent, air E. O. 


(A comper du 13 mars 1950.) 
269 Domergue (Ilenri), sergent, C. S. E. A. et 3% R. A. (2). 


(A <omptler du {5 mars 1950.) 
2601 Conversin (Francis), sergent-chef, 5° R. A. (2). 


(A compter du 293 imnars 1950.) 
2002 Caillias (René), sergent, G. M. M. T. A. (2). 


(A compter du 31 mars 1950.) 
2%63 Vella (Marce!-Georges), aspirant d'active, % R. A, (2). 
Menon (René-Maxime-Emile), adjudant-chef, R, A, (2). 
2%95 Servat (Albert), adjudant, 2° KR, A. 12). 
254% Foynat (Jean), adjudant, 2e R, A. (2) 
2567 Frecon (Maurice), sergent-chef, 2e R. A. (2). 
2608 Knoderer (Jean), adjudant, ?e R, A. 
2269 Auger (Lucien), sergent, D. T. L 
2510 Gielly (René), sergent, D. T. I (2 
2571 Le Feuvre (André), sergent, air A. E. F. (2). 


} 


«aille « Chiffreur ». 
\ du % mars 1950.) 
258 Pilot (Louis), sergent-chef, S. T. R. 921. 


%9 Beauvent (Jean), sergent-chef, B. A, 11? 
280 Chambost (Marc), sergent-chef, B. A. 707, 


2X1 Brevet (Edouard), sergent-chef, B. A. ‘9. 
282 Pailier (Pierre), sergent-chel, S. T. R. 924, 
283 Connan (Louis), sergent-chef, A. E. 721 


21 Bennejean (Maurice), sergent, B. A. 116, 
285 Chassin (Marius), sergent, B. A. 195. 

286 Besnas (Lucien), sergent-chef, R. A. ft. 
287 Grunchec (Robert), sergent, C. C. A. T. 2/7 
288 Auphan (Roger), sergent, C. E. V. 

289 Pradic (Jean), sergent-chef, S. T, R, 927. 
290 Plessis (Jacques), sergent, B. A. 

291 Giudicelli (Joseph), adjudant, 4 R. A, 


292 Cros (Ferdinand), sergent-chef, B. A. 725, 
293 Masse (Eugène), sergent-chef, B. A, 723, 
f) Spécialité « Moniteur d'éducation pliysique ». 


(A compter du 11 janvier 1950.) 
6i Gillet (Jean), sergent, B. A. 909 (2). 


Spéeialité « Infirmier ». 
(A cormmpler du 7 mars 1950.) 
380 Chesnel (Maurice), caporal, B. A. 132 (4), 


(A compter du {8 mars 1950.) 
287 Brezac (Emile), caporal-chef, B. A. 132 (4). 


(A compter du 12 mai 1950.) 
388 Navillod {Joseph}, sergent, B, A. 1/13, 
339 Houlie (Michel), 2% classe, B, A. 1/20. 
390 Maurice (Jean), sergent, B, A. 2/721. 
391 Journoud (Charles), sergent, C. E, M. P. N, Aix-en-Provence, 
392 Recarte {Michel}, sergent, 5e R. A. 
393 Delorme (Jean), sergent, B, A. 1/111, 
394 Giardella (Maurice), sergent, B. A. 1/f11. 
395 Level (Casimir), dre classe, B, A. 1/15%56, 
396 Renaud (Jean), 2 classe, B. A. 1/210. 
397 Jarry (Edmé}), re classe, 5 R. A. 
39 Chermat {Raymond}, {re classe, B. A. 4/106, 
399 Letort (Serge), 2e classe, B. A. 1/20. 
400 Gallo (Victor), 2e classe, B, A, 1/157, 
401 Cordier (Jean), % classe, B, A. 1/707. 
402 Rivallet (Lucien), 2e classe, B. A. 708. 
403 Leca (Pierre), caporal-chef, B. A, 1/13. 
404 Sarrien (André}, % classe, C. I. T. 2/29. 
405 Pasteau (Gérard), 2% classe, B, A. 1/2w. 
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h) Spécialilé « Maitre d'hôtel ». 

(A comwter du 230 juillet 19417.) 

Milhau (Pierre-André), sergent, C. (2). 
{A compter du äer septembre 4917.) 


&5 Demailiy (Victor-François), sergent-chef, 4e E, C. (2). 


(A compiler du 4er janvier 1918.) 
46 Clause (Albert), sergent-chef, C. A. 217 (2). 
47 Cortiade (Joseph), sergent-chef, fre D. A6. et fer R. A, (2). 
< (A compter du fer janvier 1949.) 
&8 Puaut (Pierre), sergent-chef, C. A. 917 (2). 


Spécialité « Cuisinier ». 
io Cuisinier chef. 
(A compter du 18 février 1950.) 
724 Paillassa (René), sergent-chef, B. A. 148. 
(A compler du 3 mars 190.) 


725 Potard (Jean), sergent, 283 C. B. R. E, 
726 Dubedat (André), sergent, B. A. 209, 


20 Cuisinier de {re classe. 
(A compter du 1er janvier 1918.) 
327 Lamberton (Jacques), caporal-chef, G. T. 2/64. 
(A compter du fer mars 19:50.) 
128 Piotte (Maxime), sergent-chef, B. A. 121. 
129 Thirion (Francois), sergent-chef, B. A. 121. 
130 Bestard (Jacques, caporal-chef, B. A. 112. 
(A compler du 3 mars 1950.) 
131 Guerre (André), sergent, B. A. 118. 
132 Malbete (René), caporal-chef, C. T. A. 26. 
133 Bouyer (Marcel), caporal-chef, B. A. 106, 
(A compter du 1e avril 1950.) 
Chavot (René), caporal-chef, 4er D. Aé et {er R. A. 
30 Cuisinier de 2% classe. 
73% Renaud (Auguste), sergent, % Ec. 
(A compiler du 3 mars 1950.) 


136 Marcozza1 (Georges), sergent, B. A. 
737 Vernier (Guy), sergent, B. A. 106. 

738 Huguet (René), sergent, B, A. 195. 

759 Césari (Ange), caporal, E. A. A. 607. 


(A compler du 20 mars 1950.) 


140 Jard (Marcel), caporal, B. A. 722. 


iV. — BREVET MILITAIRE DE PILOTE DE PLANEURS LEGERS 
1° Type « B ». 
{A compter du 4 février 1950.) 


490 Lavie (Emmanuel), lieutenant, I. T. A. A. (4). 
491 Longaud (Jean), adjudant-chef, EL T. A. A. (4). 


(A compter du 2 mars 195%.) 
492 Forgcois (Albert), sergent-chef, E. A. A. G0G (4). 


\A compter du 8 mars 19050.) 
193 Rouchout (Abel), capilaine, B. A. i3% (4). 


{A compter du 21 mars 1950.) 


1% Dubreuil (Gabriel), sergent, R. A. 724 (4). 


{A compter du 4er avril 1950.) 
495 Debiez (Pierre), 2e classe, B. A. 706 (4). 


(A compiler du 4 avril 1950.) 
196 Boursin (Raymond), sergent-chef, B. A. 706 (4). 


20 Type « ( ». 
(A compter du 7 octobre 1949.) 
197 Potiez (Marcel), sergent de réserve, C. M. A. 222 (4). 


(A compiler du 16 janvier 4950.) 
13 Delpouys (Maurice), sergent de réserve, C. M. A. 223 (4). 


{A compter du 31 janvier 1950.) 
499 Brizolier (Paul), caporal-chef, D. M. A. A. 621 (4). 


(A compter du 10 février 1950.) 
200 Herault. (Julien), {re classe, B. A. 702 (4). 


(A compter du 15 février 1950.) 
201 Savoye (Henri), sergent de réserve, C. M. A. 222 (4). 


(A compter du 6 mars 1950.) 
202 Trioux (Charles), capitaine, C. I. C. O. A. 930 (4). 


(A compter du 9 mars 1950.) 
203 Heintz (Georges), 2e classe de réserve, C.'M. A. 221 (4). 


(A compler du 20 mars 1950.) 
204 Scherler (Gilbert), lieutenant, E. M. fre R, A. (4). 


(A compiler du 21 mars 1950.) 
205 Aillibs (Edouard), caporal, B. A. 724 (4). 
206 Maupin (Guy), caporal, B. A. 724 (4). 

(A compter du 28 mars 1950.) 
207 Karleskind (René), adjudant, B. A. 125 (4). 


(A compler du 5 avril 1950.) 
208 Billard (Pierre), caporal de réserve, C. M. A. 22 (4), 


3° Type « D», 
(A compter du 4 avril 1950.) 
209 De Swarle (Ciaude), % classe, D. AT, (4). 


V. — BREVET DE MEDECINE ALRONAUTIQUE 


(A compter du 4er janvier 1949.) 


165 Bonini (Paul), médecin commandant, école 2/721, 

166 Gillet (Jean), médecin commandant, B. A. 417. 

167 Bonavita (Jacques), médecin commandant, B. A, 1/114. 
1463 Larauche (Robert), médecin commandant, B. A. 1/209, 
169 Chamagne (Pierre), médecin commandant, B. A. Coblence. 
170 Chambert (Serge), médecin capitaine, B. A. 1/116. 

71 Violette (François), médecin capitaine, C. E. B. A, Paris. 
472 Camou (Roger), médecin capitaine, C. E. M. P.N. 810, 

473 Gres (Jacques), médecin capitaine, E. A. 4. 601. 


(A compter du 16 mai 1949.) 
174 Abecassis (André), médecin capilaine, B. A, 1/181, 
17% Vergez (Marc), médecin lieutenant, B. A. 1/170, 
176 Ganas (Pierre), médecin lieutenant, B. A. 1/151. 
177 Lureau (Philippe), médecin lieutenant, B. 4, 188, 
178 Leroy (Jean), médecin lieutenant, AIR E,. ©. 
179 Chery (Jean), médecin lieutenant, Cie Air 1/15. 
150 Marc-Anoine (Jean), médeein lieutenant, B. A, 1/01. 
481 Mounier (Guy), médecin lieutenant, AIR E. 0. 
182 Mariani (Gilbert), médecin lieutenant, B. A. 1/136. 


VI. — BREVET DE CONTROLEUR D'AERODROMF 


(A compter du 11 mars 41950.) 
434 Beuwel (Pierre), lieutenant, C. L. A. B. A, 708. 


(A compler du 29 mars 1950.) 
135 Moroy (Henri), capitaine, C. L. A. B. A. 701, 
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VIL— CERTIFICAT D'AIDE SPECIALISTE 


(A compter du 2% mars 105) 


93 Janson (Jean), sergent, B. A. 102. 

°9 Delaplanche (Roland), sergent, B. A. 1/151. 

30 Herbin {Jean), sergent, Z. D. A. 902, 

31 Boucheron (Maurice), sergent-chef, Air Algéria 

32 Beauce (Jacques), sergent, Z. D. A. 903. 

Les intéressés sont classés dans leur nouvelle spécialité à compter 
de la date d'homologation de leur brevet, sauf en ce qui concerne 
le personnel reclassé dans les nouvelles spécialités du service géné- 
ral en applicalion de la réglementation en vigueur (repère 2) el qui 
a fait l’objet d’une décision de changement de spécialité (ob'ention 
d'un brevet par équivaience ou à la suile d’un stage ou examen en 
école. etc.), émanant du commandement, 

Les commandants de formation voudront bien, chacun en ce qui 
te concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à 
jour rigoureuse des pièces matricules des intéressés. 

Par ailleurs, les commandants de centres mobilisaleurs seront tenus 
de mettre à jour les dossiers concernant le peronnel des réserves 
et de notifier ces homologations aux intéreesés. 


(1) Transformation de brevet. 
(2) Reclassement, 

(3) Régu:arisation. 

(1) Equivalence. 


Rectificatif à ja D, M. no 4443/SPAA/4 A. 3 du 23 mars 1919, insérée 
au Journal officiel no 75 du 27 mars 1919: 

Page 3217, 3e colonne, 35° ligne, la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de secrétaire dactylographe, homologué sous no 150 el 
attribué au sergent-chef (actuellement adjudant) André (Maurice), 
est reportée du 1er avril 1948 au 30 juillet 1947. 


Rectificatif à ia D. M. no 5210/SPAA/4/A. 3 du 8 avril 1949, insérée 
au Journal officiel no 89 du 13 avril 14949: 

Page 3757, % colonne, 21e ligne, la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de secrélaire dacivlographe, homologué sous n° 465 et 
attribué à l’adjudant Gaidot (Marcel), est reportée du fer juillet 1918 
au 30 juillet 1947. 

Page 3757, 2e colonne, 19e iigne, La dale de prise d'effet du brevet 
élémentaire de secrélaire dactylographe, homo:ogué sous n° 477 
et attribué au sergent-chef Huguet (Roger), est reportée du 1 sep- 
tembre 1918 au 31 décembre 1917. 


— 


Reclificatif à la D. M. ne 7512/SPAA/4/A. 3 du 18 mai 1919, inséré 
au Journal officiel no 12% du 25 mai 1919: 

Page 5115, {re colonne, &6e ligne, la date de prise d'effet du brevet 
supérieur de fusilier de l'air, homologué sous n° 404 el attribué à 
l'adjudant Lang (Jean), est reportée du 30 juiliet 1917 au 27 août 1918. 

Page 5115, 2e colonne, 15e ligne, la dale de prise d'effet du brevet 
supérieur de fusilier de l'air, homologué sous no 415 et altribué à 
l’'adjudant Gay (Georges), est reportée du 10 quin 1918 au 1% juin 1918. 

Page 5118, {re colonne, 49 ligne, la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de fusilier de l'air, homologué sous n° 115 et altribué à 
l’adjudant-chef Joly (Marcel), est reportée du 10 av'i 1918 au 
17 avril 1918 

Page 5118, 2e colonne, 2x ligne, la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de fusilier de l'air, homologué sous n° 497 e! attribué 
au sergent Delacour (Raymond), est reportée du 1% juin 1918 au 
17 août 1918. 

Page 5119, > colonne, 39 ligne, la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de secrétaire daclylographe, homologué sous n° 612 et 
attribué à l’adjudant Guilpain (Robert), est reportée du 50 juillet 


1947 au 14 juin 1918. 


Rectificatif à la D. M. no 10155/SPAA/1,4. 3 du 23 juillet 1949, 
insérée au Journal officiel no 136 du 7 août 1919: 
Page 71784, > colonne, 11° ligne, le brevet supérieur de secrétaire 


d’élat-major, homologué sous ne 381 à compter du 4 avril 19:8 et 
altribué au sergent-chef Anton (Roberl}, est annulé 


Rectificatif à la D. M. n° 1#213/SPAA7/1,B ï du 20 ociobre 1919, 
insérée au Journal officiet n° 257 du 30 octobre 1949: 

Page 10821, 2 colonne, 43e ligne, au lieu de: « 516 Michaud (Fran- 
gois), adjudant, GMMTA », lire: « 916 Michaud (François, adjudant, 

A. 115 ». 

Page 10821, 1re coionne, avant dernière ligne, la date de prise d'effet 
du brevet élémentaire de secrétaire dactylographe, homologué sous 
no 41935 et attribué à l’adjudant Wagner (Jean), est reportée du 
26 avril 1919 au 1e seplembre 1918. 


. Rectificalif à la D. M. ne 1%12/SPAA/4/B. 4 du 17 novembre 1949, 
insérée au Journal officiel no :79 du 26 novembre 19:9: 

Page 11372, % colonne, Te ligne, au lieu de: « 1291 Charlot 
(Marius), adjudant-chef, 5° R. A. », lire « 1291 Charlot (Marius), 
adjudant-chef 1e D, Aë et {Tr R. À. » 

Page 11373, {re colonne, 7e ligne, la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de fusilier de l'air, homologué sous n° 1298 et attribné 
au sergent-chef Anso (Henri), est reportée du 13 août 191$ au 
16 août 19!8. 

Page 11373, 2% colonne, 3% ligne. la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de secrétaire dactylographe, homologué sous ne 2013 et 
‘tiribué au sergent Charbonnier {Joseph}, est reporlée du 13 août 
1915 au 16 août 1948. 


— 


Rectificalif à la D. M, no 557/SPAA/4LR. 4 du 19 janvier 1950, insérée 
au Journal officiel no 29 du 3 février 1950: 

Page 1232, {re colonne, 1% ligne, la date de prise d'effet du brevet 
élémentaire de secrétaire daclvlographe, homologué sous n° 1905 et 
attribué au sergent-chef Vieuille (Yves), est reportée du 3 août 1918 
au avril 1918, 

— 


Rectificalif à la D. M. ne O2161/SP11/4 B. du 7 mars 19, insérée 
au Journal officiel no 6: du 15 mars 1950. 

Page 2889, 2e colonne, 38° ligne, au lieu de: « 1206 Gonthier 
(Pierre), adjudant, 5° KR. A (2) », lire. « 19046 Gonticr (René), adju- 
dant, 5° R. A. (2) ». 

Page 2890, fre colonne, 27e ligne, le brevet supérieur de secrélaire 
d'état-major, homologué sous n° 637 à compter du 1 mai 1919 et 
attribué au sergent-chef Blanc (Lucien), est annulé. 

Page 2894, colonne, 21e ligne, au lieu de: « 2453 Fabre (Pierre), 
sergent, C. S. E. A. et 3° R. A. (2) », lire: « 2353 Fabre (Pierre), 
sergent, îre D. Aé et tr R. A. (2) ». 


Rectificatif à Ja D. M. no 2233 /SPAA/4/B du 13 avril 190, insérée 
au Journal officiel n° Xi du 22 avril 1950: 

Page 41281, 2e colonne, 6% ligne, au lieu de: « Trivin (André), lieu- 
tenant, commandant Air Maroc », lire: « Trivin (André), lieutenant, 
cominandement Air Maroc ». 

Page 31282, Îre coluune, 3e, 8e, % et 10e ligne, au lieu de: « G. R. 
11/33 », lire: « G. R. 2/33 » 

Page 4283, fre caonne, 21° ligne, au lieu de. « 13%, Rembour 
(Pierre), lire. « 4896 Rambour (Pierre) » 

Page 4281, 1re colonne, 8e ligne, au lieu de: « C. G. T. A. 72 », lire: 


+0 +- 


Tableau d'avancement de l'année 1949 (armée de l'air, réserve). 


Par décision du 3 juin 1950, est annulée la décision en date du 
1950 porlant inscription au tableau d'avancement de j'année 
1919 (2e additif) pour le grade de commandant du corps des ofliviers 
de réserve de l'air, cadre sédentaire, de M. fe capilaine de réserve 
Peltot (Emife-Désiré-Ernest. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-698 du 20 mai 1950 fortant modification du 
décret n° 48-1507 du 28 sepilembre 1248, relatif au stage à 
l'administration centrale des agents du ministere des affaires 


étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères et du 
ministre d'Etai, 

Vu le décret n° 47-1973 äu 13 octobre 1947, modifié par le 
décret n° 48-959 du 7 juin 1948; 

Vu ie décret n° 48-1207 du 28 septembre 1948 portant modifi- 
cation du décret du 13 octobre 1947 relatif au stage à l'admi- 
nistration centrale des agents du ministère des affaires étran- 
géres, modifié par le décret du 7 juin 1948, 


Décrèle : 


Art, 17, — Le délai prévu à l'article 1° da décret n° 48-1507 
du 28 septembre 1918 est prorogé ;usqu'au 31 décembre 1900. 
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Art, 2. — Je ministre des affaires étrangères et le ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ee qu le concerne, de Fexé- 
cutisn du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Republique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conse des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
aninistre des affaires étrangères par intérim, 


PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Exequatur 


L'exequatur est accordé à M. François-André-Marie Darrieux en 
qualité de consul de Danemark à Tananarive, avec juridiclion sur 
de Madagascar. 


L'exequalur est accordé à M. André-Joseph-Herry Koenig en qualilé 
de consu! de la république de L'Equateur à Marseille. 


L'exequatur est accordé à M. Eugenio Mildner en qualilé de 
consu] de la république de l'Uruguay à Dunkerque. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 16 juin 1950 portant régularisation de la mise en service 
détaché d'un insrecteur des finances. 


Par décret en date du 16 juin 19:0, le déerei du 9 mai 4943 portant 
mise en service délaché de M, Tron (Ludovic-Charies), inspecteur 
des finances de fre classe, directeur à l'administration centrale des 
finances, est annulé. 

M. Tron (Ludovie-Charles), inspecteur des finances de fre classe, 
est réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspection générale des 
finances et placé dams la position de service délaché, à compter du 
% octobre 1916 et jusqu'au 43 mai 1919 inclus, en qualité de direc- 
leur à l'administwalion centrale des finances. 

M, Tron (Ludovic-Chartes\, inspecteur des finances de casse, 
est placé à nouveau dans la position de service détaché à compter 
du {4 mai 1919, et pour le temps restant à courir au titre de la pé- 
riode de détachement en cours, pour exercer les fonctions de pré- 
sident du conseil d'administration de la caisse centrale de crédit 


coopéralif. 


Décret n° 50-701 du 17 juin 1950 portant règiement d’adminis- 
tration publique pour la fixation des effectifs des corps d'ad- 
joints administratifs, de secrétaires sténodactylographes et 
de sténodactylographes de la cour des comptes. 


Le président du conseil des ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 16 septembre 1807 relative à l'organisation de la 
cour des comptes; 

Vu le décret du 28 septembre 1807; 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946 et notamment l'article 
119: 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 4 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant règlement 1 
d'administration publique, relatif à l’organisation, dans les 
administrations centrales des ministères et les administrations 
assimilées, des cadres d'adjoints administratifs et d'employés 
de bureau et à la fixation du statut de ces fonctionnaires et 
notamment son article 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique, relatif à l’organisation dans les 
administrations centrales des ministères et les administrations 
assimilées des cadres de secrétaires sténodaetylographes et de 
sténodactylographes et à la fixation du statut de ces fonction- 
naires ; 

Vu l'article 2 de la loi n° 49-1650 du 34 décembre 1949, 
étendant le contrôle de la cour des comptes aux organismes de 
sécurité sociale ; 

le conseil d'Etat entendu, 


Décgête : 

Art. 4%, — Les cadres d’adjoints administratifs, de secrc. 
taires sténodactylographes et de sténodacetvlographes de la cour 
des comptes comprennent les effectifs fixés aux articles sui- 
vants. 

Art. 2. — Le cadre des adjoints administratifs comprend sept 
emplois répartis ainsi qu'il suit entre les différents grades et 
classes de la carrière: 

Un adjoint administratif de classe exceptionnelle; 

Un adjoint administratif de 1"° chasse ; 

Deux adjoints administratifs de 2° classe ; 

Trois adjoints administratifs de % classe ct stagiaire. 

Sur ce nombre un adjoint administratif pourra être nommé 
chef de groupe dans' les conditions prévues à l’article 17 du 
décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 susvisé. 

Art. 3. — Le cadre des secrétaires sténodactylographes com- 
prend dix emplois. 


Art. 4. — Le cadre des sténodactylographes comprend dix 
emplois. 

Art. 5. — A titre transitoire, il pourra être procédé, dans la 
limite des effectifs globaux déteriminés aux articles ci-dessus, 
à des inltégrations, en surnombre, à l’une ou à plusieurs des 
classes d’adjoints administratifs énumérées ci-dessus. 

Les effectifs en surnombre seront résorbés dans un délai de 

uinze ans par l'effet des dégagements normaux des corps 

‘adjoints administratifs, compte tenu du recrutement normal 
des stagiaires appartebant à cette catégorie. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce oui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera puMié au Journal officiel de la République 


. française, 


Fait à Paris, le 17 juin 1950, 
GEORGES BIDAULT, 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances, 


Le secrétaire d’'Elat aux finances, 


Vu le décret n° 48-12% qu 38 juillet portant rèclerment d'admt- 
nistration publique en ce qui comerne les eabinets ministériels ; 

Vu le décret du 29 octobre 1949 portant nomination de membres 
du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1949 nommant les membres du cabinet 
du secrétaire d'Etat aux finances, 


Arrôûte: 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
finances : 


Attachés,. 
M. Villepontoux (Edgard), en remplacement de M. Miehelou. 
M, Sussel (Jean-Pierre), en remplacement de M, Bonnet. 


Art. ?, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 16 juin 1950. 


Fait à Paris, ke 15 juin 1950, 


EDGAR FAURE. 


Administration centrale des finances. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juin 1950, page 6097, 2e oo: 
lonne, 6e ligne, en ce qui concerne M, Dupont (Jean), au lieu de] 
« son ancienneté dans ce dernier échelon est fixée au 16 juillet 1949 
lire: « son ancienneté dans ce grade est fixée au 4% janvier 1950 »! 


Tabacs et allumettes, 


Par arrêté du 23 mai 1959, l'offre de démission présentée pal 
M. Carla (Fernand-Marie), agent supérieur de 2% échelon à la direc 
tion générale du service d’exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes, est acceptée. 

Le présent arrêté a effet à compter du 15 avril 1950. 


mé 
du 


N, 


à 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-702 du 17 juin 1950 relatif aux honoraires des 
architectes chargés de l'examen et de la vérification des 
plans et devis des travaux exécutés dans les établissements 
dépendant du ministère de l'éducation nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de léducation nationale et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 17 juin 1938 modifié par l'ordonnance du 
31 août 1945 réorganisant le conseil général des bâtiments de 
France et les services d'architecture de l'Etat, notamment en 
son article 9 prescrivant l'examen par le Conseil des projets 
de travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 


Décrète : 

Art, 147. — Le ministre de l'éducation nationale (direction 
de l'architecture) peut faire appel, pour l'examen des 
et devis correspondant aux projets de travaux exécutés, à 
l'aide de subver.tions de l'Etat, dans les établissements d'ensei- 
gnement relevant de son département, à des architectes choi- 
sis sur une liste d'agrément arrétés par le ministre, après 
avis de la section spéciale des bâtiments d'enseignement du 
conseil général des bâtiments de France. 


Art. 2. — La rémunération de ces architectes est déterminée 
ainsi qu’il suit: 


Examen des projets de construction ou d'aménagement. 


La rémunération est fixée forfaitairement, par dossier, sui- 
vant l'importance et la difficulté du travail et ne peut excéder 
les maxima indiqués au barème ci-dessous : 

Pour chaque dossier comportant une dépense inférieure à 
inillions : 6.000 F, 

Pour chaque dossier comportant une dépense variant de 
5 à 15 millions: 9.000 F. 

Pour chaque dossier comportant une dépense 
45 à 30 millions: 10.500 F. 

Pour chaque dossier comportant une dépense 
20 à 50 millions: 13.500 F. 

Pour chaque dossier comportant une dépense supérieure à 
&Q millions : 16.000 F. 


variant de 


variant de 


Enquêle sur place sur les projets de construction 
ou d'aménagement. 


La rémunération sera fixée en vacations calculées sur Ja 
base prévue pour les services extérieurs de la direction de 
l'architecture, et suivant le ne : consacré par l'architecte 
à l’accomplissement de son travail. 


Art. 3. — Les architectes désignés conformément aux dispo- 
sitions de l’article 1#* du présent décret ont droit, lorsque 
l'exécution de leur mission les oblige à se déplacer à plus de 
20 kilomètres de leur résidence ordinaire, au remboursement 
de leurs frais de voyage et de séjour, dans les conditions 
prévues pour les fonctionnaires et agents de l'Etat classés 
dans le groupe Il. 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et ue dispositions prendront effet, à compter du 1*% jan- 
vier 


Fait à Paris, le 17 juin 1950. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 17 juin 1950 portant admission à la retraite d'un professeur 
d'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 17 juin 1950, M. Mauriac, professeur à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Bor- 
deaux, placé en position de disponibilité à compter du 27 décembre 
1919, est reintégré dans ses fonctions à compter du même jour et 
admis à celte uale à faire valoir ses droils à une pension de retraite. 


+ 


Fonds de concours. 


Par arrèlé du {er juin 195, il est ouvert au ministre de l'éducation 


halionaie, eur l'exercice 1950, un crédit de F 437.151, applicable aux 
chapitres ci-après du budget de l'éducation nationale: 


Chap. 2270, — Bibliothèques municipales, — Traile- 
ments du personnel tilulaire......... 181.69) F 
Chap. 3710. — Leclure publique. — Matériel et achat 
487.154 F 
— +- 


Par arrèlé du fer juin 1950, il est ouvert au ministre de l'éducation 
nationale, sur l'exercice 1%n, un crédit de 296.318 F applicable aux 
chapitres ci-après du budget de l'éducation nationale: 


Chap. 1190. — Grands établissements d'enseignement 
supérieur. — Traitements du personnel titulaire....,....., 335.%x0 F 
Chap. 2300, — Indemnités de 10,367 
Chap. 3450. — Ecoles nationales d'enseignement tech- 
3%.348 F 
+- 


Remise de débet. 


Par arrêté du {er juin 19%, il est fait remise gracieuée à M. Pol 
{Paul-Simon), ancien é:ève-maître de l'école normale d'instituteurs 
de Versailles, de la somme de 2.717 F dont il est redevable envers 
le oi à titre de remboursement de ses frais de pension à Jadite 
école. 


Date du concours d'entrée en première année 
dans les écoles normales du département du Nord 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 14 septembre 1%M8; 

Vu le décret du 3 janvier 19%; 

Va l'arrêté du 13 janvier 1950; 

Sur Ja proposition de l'inspecteur d'académie du Nord et l'avis 
favorable du recteur de l'académie de Lille, 


Arrête: 

Article unique. — Le concours d'admission en première année dans 
les écoles normales du Nord est fixé au samedi & juillet pour le dépar- 
tement du Nord, 

Fait à Paris, le 10 juin 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND. 


+0 


Date du concours d'entrée en première année 
dans les écoles normales de Seine-et-Oise. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 1% septembre 1918; 

Vu le décret du 3 janvier 195; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 19%; 

Sur proposition des directeurs des écoles normales de Seine-et- 
Oise et l'avis favorable du recteur de l'académie de Paris, 


Arrête: 
Article unique. — Le concours d'admission en première année dans 
Jes écoles normales de Seine-et-Oise est fixé au samedi 8 juillet 
1950. 


Fait à Paris, le 10 juin 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 


+0 
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Direction de l'architecture 


Par arrôté du 15 juin 1%, M, Lempereur, vérificateur d°s bâtiments 
civils et des palais nationaux, est chargé de la vérilication des tra- 
vaux de l'internat du lycée de jeunes filles de Bourges (Chcr). 


+ +- 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 12 juin 41950, M. Labarre (Arsène), insliluteur de 
4e classe du département de la Haute-Vienne est mis, à compier 
du fer juin 1956 au 20 septembre 1948, à Ja disposition du ministre 
des travaux publics pour exercer ses fonctions de chef de la section 


du tourisme populaire 


Officiers de l'instruction publique et officiers d'académie. 


pris à l'occasion de 


officielles avant eu lieu pencüant les mois 


Par arrêtés en date du 20 avri', et des 
2 2 ». 20 ‘ef 1 Mai 
hflérentes céremo 


d'avril el dé mai, 


1954 


sont promus. 
Officiers de l'instruction publique 


M. Balthazard (Georges-Jean-Baptliste-Alexandre), à Menton (Alnes- 
Maritimes): services rendus aux œuvres scolaires et postscolaires. 

M. Berleaux (Ovide-Camille-Ernest)}, à Reims {Marne}: services 
rendus à l'art musical populaire. 

M. Bonnin {Achille-Th£otore)}, à Saint-Doulchard (Cher): services 
rendus aux œuvres scolaires. 

M Borde (Los), à Bergerac (Dordogne 
preparation 
M Faugère (Pau:\, à Castres (Tarn 


urvs 


services rendus à la 
: services rendus aüx œuvres 
M Forest Camille), à Tourcoing (Nord services rendus aux œu- 
posts olaires 

M. Gaudier (Edouard), à Lille (Nord): services rendus aux œuvres 
ri-"ol ire 

\. Krieek (Tedlie), À Reims (Marne): services rendus aux œu- 
ei 


M. Laval (Men), à Castres (Tarn): services rendus aux œuvres 

M. Leclerc (Léon), à Paris (Seine): services renius à l'enseigne- 

M Lesage (Robert), à Lille (Nord): services rendus aux œuvres 
po 

M Mar 1 (Frédéric-Charles), à Neuilly-sur-Seine (Seine) : services 


rendus à l'art musical 

M. Pelit Louis), à Tour‘oing (Nord): services rendus aux œuvres 
posl laîres. 

M. Prigent (Emile-Jean-Eugène), vice-recleur de l'académie d'Alger 
(Agcrie). 
(Emile-Miche -Fortuné), à Saint-Cloud (Seine-et-Oise) : 
services rendus aux œuvres poslscolaires. 

Mme Touraine, née Martin (Jeanne), à Bourges (Cher): services 


rendu: à l'enseignement professionnel. 


Ofjrcier d'académie 


M. Adam (André-Jules-Eugène), à Rouen (Seine-Inférieure): ser- 
vices rendus à l'éducation populaire. 

M. Arrouis (Jean-Baptiste), à Tours (Indre-et-Loire): services ren- 
dus aux œuvres postscolures 

M. Babois (Pierre), à Paray-le-Moniai (Saône-et-Loire): services 
rendus à l’art musical populaire. 

Mine Bar, née Pitautt (Suzanne), à Bourges (Cher): servi’es rendus 
à l'enseignement prolessionnet, 

M. Barbier (René-Maurice), 
vivez rendus aux lettres, 

M. baroux (Pierre), à Castres (Tarn): services rendus aux œuvres 
Posiscolaires 

M. Bataille (Pierre), à Nontron (Dordogne): services rendus à l’art 
musical populaire. 

M. Baudry (René-Pierre-Jean), à Saint-Cloud ($Seine-et-Oise): ser- 
vices rendus a l'éducation physique et aux sports. 

Berland ({Pierre-Joseph}, à Paray-le-Monial (Saône-el-Loire) : ser- 
vices rendus à l’art musical populaire. 

M. Bluess (René), à Epernay (Marne) : services rendus à l’enseigne- 
men! prôfe ssionnel. 

M. Bon Pierre), à Saintes (Charente-Maritime) : services rendus à 
J'art musical populaire. 

M. Bonnet !Emile), à Castres (Tarn): services rendus aux œuvres 
postscelaires 


à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord): ser- 


M. Bonnifaud (René), À Saint-Cloud (Seine-et-Oise) : services rendus 
aux œuvres périscolaires. 

M. Boquet (Raymond), à Castres (Tarn) : services rendus à l’ensei- 
gnement 

Mlle Boussault (0Odetle-Marie-Louis), à Paris (Seine): services ren- 
dus à l’art musical. 

M. Boutet (René), à Bourges (Cher): services rendus à l’enseigne- 
raent technique. 

M. Boyer ‘Henri), à Castres (Tarn): services rendus aux œuvres 
postscolaires. 

M. Buguet (Jean-Claude), à Saint-Germain-du-Bois (Saône-et-Loire): 
services rendus à l’art musical populaire. 

M. Cambelort (Jacques), à Bourges (Cher): services rendus aux 
œuvres périscolaires. 

M. Caron (Maurice), à Bourges (Cher) : services rendus aux œuvres 
s'o'aires et postscolaires. 

M. Chanton (Marcel), à Neuilly-sur-Seine (Seine): services rendus 
à l’art musical. 

Mme Chapon, née Chabano! (Louise-Marie-Claudia), à Chamalières- 
sur-Loire (Haute-Loire) : services rendus à l’enseignement, 

M. Chevallier (Eugène), à Rouen (Seine-Inférieure) : services ren- 
dus à l'enseignement professionnel, 

M. Courtoux (Raoul-Pierre-Albert), inspecteur d'académie à Cons- 
lantine (Aigérie). 

M. Coussy (René-Jules), à Vaubrunet (Dordogne): services rendus 
aux œuvres scolaires, péri et postscolaires. 

M. Dagneaux (André-Joseph-Simon), maire de Verdun-sur-e-Doubs 
‘Saône<t-Loire\: services rendus aux œuvres srolaires et postsco- 
laire-. 

M. Deck tCharie:\, à Strasbourg (Bas-Rhin): services rendus à 
l'art musical popuiaire, 

M. Delcharmbre (Pierre), à Roubaix (Nord): services rendus aux 
œuvres postsvolaires, 

Mile De:arbres (Fernende-Hélène), à Lure fIaute-Saône): services 
rendus aux œuvres périscolaires. 

M. Dutrey (Louis), à Saint-Aulaye (Dordogne): services rendus aux 
œuvres scolaires. 

M. Dvcke (Edouard), à Lille (Nord): services rendus aux œuvres 
scolaires. 

M. Faivicheff {Alberl}, à Paris {Seine) : services rendus aux œuvres 
pos!scojaires 

M. Forin (Raymond-Françeis), à Bordj-bou-Arreridj (Algérie) : ser- 
vices rendus aux œuvres post et périscolaires 

Mme Giraud, née Campagne (Marie-Josèphe), à Bourbon-Lancy 
{Saône-et-Loire): services rendus à l’enseignement, 

M. Groussain (Jean-René), à Paris (Seine): services rendus à l'art 
musica. 

M, Grumbach, née Lewi (Mireille-Esther), à Paris: services rendus 
à l’art chorégraphique, 

M. Issein ‘Adrien-André), à Reims (Marne): services rendus à 
l'art musital populaire, 

M. Laine (Aibert-Henri), à Rouen (Seine-Inférieure): services ren- 
dus à j'éducation nationale. 

M. Lasne (Henri-Eugène), à Nerondes (Cher): services rendus à 
l'éducation populaire. 

Mme Laudre (Germaine), à Saint-Cloud (Seine-et-Oise): services 
rendus aux sports. 

M. Lavaud (Iéon), à Paray-le-Monjal (Saône-et-Loire): services ren- 
dus à ’art musical populaire. 

M. Le Blanc (Patrick), à Paris: services rendus aux œuvres post- 
scolaires. 

M. Lelebvre (Emiie), à Paris: services rendus aux œuvres poststo- 
laires. 

M. Lelong (Guy), à Limoges (Haute-Vienne): services rendus à 
l'éducation physique. 

M. Leval (Paul-Jules), à Amance (Ilaute-Saône) : services rendus à 
l’art musical populaire. 

M. Maurel (Raymond-Joseph-Elie), inspecteur primaire à Bougie 
(Algérie\, 

M. Meillassoux (Alberl), à Flers-Lille (Nord): services rendus aux 
œuvres posiscolaires. 

M. Mertes (Marcel-Robert}, à Reims (Marne): services rendus à 
l'art musical populaire 

M. Mesnier (Marcel), professeur au collège moderne de garçons de 
Rouen {Seine-Inférieure). 

Mme Monnet, née Lugaro (Marie-Marcelline), directrice d'école 
publique à Biskra (Algérie). 

M. Pellier (Lucien-Georges-François), à Reims (Marne): servicaœ 
rendus à ;’art musicai, 

M. Perrot (Gaston-Armand), directeur d'école publique à Sétif 
(Algérie). 

M. (Gilbert-Auguste), à Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise): ser- 
vices rendus à l'éducation nationale. 

M. Raimbault (Ernest), à Paris: services rendus à l’art musical. 

M. Rivaud (Robert), à Saintes (Charente-Maritime) : services rendus 
aux œuvres scolaires. 

M. Schot(li (Charles-Conrad), à Paris: services rendus à J'éducalion 
popuiaire, 
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M. Schule (Adolphe), à Strasbourg (Bas-Rhin): services rendus à 
l'art musical populaire. 

M. Sevller (Joseph), à Strasbourg (Bas-Rhin): services rendu: à 
l'art musical populaire. 

M. Testai (André-René), à Paris: services rendus à l’art musical. 

M. Toussaint (Gustave), à Limoges (Iaute-Venne) : services rendus 
à l'éducation physique. 

M. Walter (Paul), à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin) : services rendus 
à l’art musical populaire. 

M. Wust (Alfred), à Strasbourg (Bas-Rhin): services rendus à l'art 


musica! populaire. 
— 6 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mai 1950: 
page 5205, 1re colonne, officier de l'instruction publique, 
Au lieu de: 
M. Chapuis (Adolphe-Elienne), à Lyon (Rhône): services rendus 
aux œuvres péri ei posiscolaires. 
Mme Lalouche, n£e Camenen (Marie-Céline\, à Lorient (Morbi- 
han): services rendus aux œuvres scolaires, 
Lire : 
M. Chapuis (Adolphe-Elienne), à Lyon (Rhône): services rendus 
aux œuvres péri et postscolaires. . 
M. Lassalelie (Edouard-Joseph}), à Biarritz (Basses-Pyrénées): ser- 
vices rendus à l’enseignement, 
Mme Latouche, née Camenen (Marie-Céline', à Lorient (Morhihan): 
services rendus aux œuvres scolaires. 


Même page, 2° colonne, officier d'académie, 
Au lieu de: 
Mme Lassalette, née Soust ({Amélie-Jeanne), à Biarritz (Base<- 
Pyrénées): services rendus à l’enseignement. 
M. Lassalette (Edouard-Joseph}, à Biarritz (Basees-Pyrénées): ser- 
vices rendus à l’enseignement, 
Lavoet (Eugène-Bernard-Joseph), à Pau (Basses-Pyrénées) : ser- 
vices rendus aux œuvres scolaires. . 
Lire : 
Mme Lassaletle, née Soust (Amélie-Jeanne), à Biarrilz (Baeses- 
Pyrénées): services rendus à l’enseignement. 
M, Lavoet (Eugène-Bernard-Joseph), à Pau (Ba::es-Pyrénées) : éer- 
vices rendus aux œuvres scolaires, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-703 du 17 juin 1950 modifiant le décret n° 48-970 
du 7 juin 1948, portant règlement d'administration publique 
reiatif aux statuts particuliers des personneis chargés de 
l'exploitation des aérodromes, de la circulation aérienne et 
des télécommunications aériennes au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les articles 8, 17, 19, 24, 33, 35, 41, 46, 48, 60, 65 
et 78 du décret du 7 juin 1948 sont modifiés ou remplacés par 
les dispositions Suivantes : 

« Ingénieur général : trois échelons. 

« Ingénieur en chef de classe exceptionnelle : un échelon. 

« Ingénieur en chef : quatre échelons ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 17. — Premier alinéa sans changement, 

« Peuvent seuls être promus à la classe exceplionnelle dans 
Ja limite de 10 p. 100 de l'effectif budgétaire les ingénieurs en 
chef inscrits à un tableau d'avancement et comptant au moins 
deux ans de service au quatrième échelon de leur grade ». 

« Art, 19. — L'avancement d’échelon est fonction de la nota- 
tion. La durée moyenne du temps normalement passé dans 
chaque échelon est fixée à deux années. Ce délai peut être 
réduit à dix-huit mois pour les fonctionnaires les mieux notés ». 


« Art. 2. 

« Ingénieurs principaux d'exploitation de Ja navigation 
aérienne de classe exceptionnelle : 6 p. 100. 

« Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation 
aérienne : 34 p. 100. 

« Ingénieurs d'exploitation de Ja navigation aérienne ; 
P. 100. 

(Le reste sans chingement.) 


« Art. 35. — Peuvent seuls être promus à la classe exception- 
nelle 1es iigénieurs principaux de la navigation aérienne in-<crits 
à un tableau d'avancement et comptant Vingt ans de service 
dont deux ans au moins au 4° échelon de leur gradi 


« Art. 35. — L'avancement d'échelon est fonction de Ja nota- 
tion. La durée moyenne du temps normalement passe dans 
chaque échelon est fixée à deux années, Ce délai peut être réduit 
à dix-huit mois pour les fonctionnaires les mieux notés ». 

Art. 41. — Premier alinéa sans changement. 

« Contrôleur principal de la navigation aérienne de classe 
exceptionnelle : 6 p. 100. 

« Contrôleur principal de la navigation aérienne : 94 p. 100, 

« Contrôleur de la navigation aérienne : 60 p. 100. 

« La classe exceptionnelle du grade de contrôleur principal 
comprend deux échelons. 

« Les grades de contrôleur principal et de contrôlenr com- 
prennent chacun six écheïons 

Art. 46. — Les deux premiers alinéas sans Changement, 

« Peuvent seuls être promus à la classe exceplionneile les 
contrôleurs principaux de la navigation aérienne inscrits à un 
tableau d'avancement et complant vingt ans de services, dont 
deux au moins à l'échelon supéricur de leur grade. 

«a Les coutrôleurs principaux de Ja navigation aérienne pro- 
mus à la classe exceptionnelle sont nommés à l'échelon de 
début de cette classe. 

« À titre transitoire, les controieurs principaux de la navi- 
gation aérienne. promus à la classe exceptionnelle à la suite 
de leur inscription au premier tableau d'avancement, conser- 
veront dans le premier échelon de cette classe une ancienneté 
égale à Ja portion de leur ancienneté à l'échelon normal de 
leur grade excédan celle requise pour l'aceès à la classe excep- 
Lonnelle, 

ce En auveun cas, toutefois, un agent ne pourra étre nommé 
au 2 échelon de la classe exceptionnelle en application des 
dispositions qui précèdent s'il ne réunit :u moins 22 4ns de 
services ». 

« Arf. 48, — L'avancement d'échelon est fonction de Ja nota 
tion. La durée moyenne du temps normalement passé dans 
chaque échelon est fixée à deux années, Ce délai pent être 
réduit à dix-huit mois pour les fonctionnaires les m'eux notés, 

« Toutefois, la durée minimum du temps passé dans 1e pres 
mier échelon de la classe exceptionnelle est de trois ans ». 


« Art. C0. — L'avancement d’échelon est fonction de la nota- 
tion. La durée moyenne du temps normalement passé dans 
chaque échelon est fixée à deux ans. Ce délai peut être réduit 
à dix-huit mois pour les fonctionnaires les mieux notés ». 

Art, 65. — Premier alinéa sans changemenn, 

« Ingénieurs principaux des travaux des télécommunications 
aériennes de classe exceptionnelle : 6 p. 100. 

« Ingénieurs principaux des travaux des télécominounications 
aériennes: 34 p. 

« Ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes : 
60 P. 100 

(Le reste sans changement.) 

Art. 78. — Premier alinéa sans changement. 

«. Contrôleur principal des télécommunications aériennes de 
classe exeeptionnelle : 6 p. 100. 

« Contrôleur principal des télécommunications aériennes: 
34 p. 100. 

« Contrôleur des télécommunications aériennes: 60 p. 100. 

« La classe exceptionnelle du grade de contrôleur principal 
cuinprend deux échelons. 

« Les grades de contrôleur principal et de contrôleur com- 
prennent chacun six échelons ». 


Art. 2. — En attendant la création des commissions adminis- 
tratives paritaires, l'avis relatif aux titularisations prévues à 
l’article 21 (2°, alinéa 2), à l’article 37 (2°, alinéa 6), à 
l'article 50 (2°, alinéa 2), à l'article 62 (2°, alinéa 2) et à 
l'article 74 (alinéa 2) du décret du 7 juin 1948 sera donné par les 
commissions administratives paritaires spéciales d'intégration. 
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Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet au 1° janvier 1948 et sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 juin 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


JACQUES CHASTELLAIN, 
Le mimstre d'Etat, 


PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EIM AR FAURE. 


Décret n° 50-704 du 17 juin 1950 portant ouverture de concours 
pour le recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires des tra- 
vaux météorologiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la lof n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 

orlant aménagement, dans le cadre du budget général pour 
l'entreice 1948, des dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948; 

Vu le décret n° 46-888 du 20 avril 1946 fixant le statut du corps 
métropolitain des ingénieurs des travaux météorologiques et, 
en particulier, ses articles 4 et 6; 

Vu le décret n° 48-2024 du 30 décembre 1948 portant ouver- 
ture d'examen professionnel pour l'accès au grade d'ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux météorologiques ; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclasse- 
ment des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exé- 
eution de la loi n° 47-1860 du 3 septembre 1947, modifié par la 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le nombre d'emplois d'ingénieur adjoint stagiaire 
des travaux météorologiques du corps métropolitain à pourvoir 
pour l'année 1950 est fixé à dix-huit au maximum. 

Conformément aux prescriptions de l'article # du décret 
n° 46-888 du 20 avril 1946 susvisé, ces emplois seront répartis 
comme suit : 

Douze aux candidats reçus au concours ouvert par l'article 2 
ci-après (art. 4, $ 1*); 

Trois à des élèves sortant des écoles nationales des arts et 
métiers, nommés dans l'ordre établi au classement de sortie 
de ces écoles (art. 4, $ 2, 1% alinéa); 

Trois à des adjoints techniques de la météorologie du cadre 
métropolitain subi avec succès l'examen professionnel 
(art. 4, $ 2, 2° alinéa). 

Art. 2. — Un concours pour le recrutement de douze ingé- 
nieurs adjoints stagiaires des travaux météorologiques est 
ouvert dans les conditions fixées aux dispositions de l'article 4 
($ 1°") du décret n° 46-888 du 30 avril 1946 susvisé. 

Les épreuves écrites du concours commenceront le 
14 juin 1950, 

Art. 3. — Outre les recrutements | da par l’article 1% 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme est autorisé à pourvoir trois emplois du corps 
métropolitain des ingénieurs des travaux météorologiques, par 
l'intermédiaire du centre d'ortentation et de réemploi, confor- 
mément aux dispositions du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 
susvisé et dans les conditions ci-après. 

Les candidats aux trois emplois mentionnés à l'alinéa qui 
précède devront être âgés de moins de quarante-cinq ans au 


31 décembre 1950 et titulaires de l’un des titres ou diplômes 
suivants : 

Licences ès sciences dans l’ordre des sciences physiques et 
mathémathiques ; 

Admissibilité aux épreuves orales de l'éco'e normale supé. 
rieure (section sciences), de l’école polytechnique ou de l'école 
navale ; 

Diplôme d'ingénieur délivré par les écoles susmentionnées 
ou énumérées Ci-aprés: institut national agronomique, école 
nationale supérieure de l'aéronautique, école nationale de; 
ponts et chaussées, écoles nationales supérieures des mines de 
Saint-Etienne ou de Paris, école centrale des arts et manu- 
factures, école nationale supérieure des télécommunications, 
école supérieure de la métallurgie et des mines de Nancy, 
conservatoire des arts et métiers (spécialité mécanique, 
machine, physique ou électricité industrielle), école supérieure 
d'électricité, écoles nationales d'agriculture de Grignon, Rennes 
ou Montpellier, instituts électrotechniques de Grenoble, Nancy 
ou Toulouse, écoles nationales d'arts et métiers, école de phy- 
sique et chimie de Ja ville de Paris, université de Strasbourg 
mention météorologique ou aérologiste), institut polytechnique 

e l'Ouest (mention: physique), école centrale Iyonnaise, insti- 
tut radiotechnique de l’université de Lille, institut électroméca- 
nique de l'université de Lille, école de radiotélégraphie de 
l'université de Bordeaux, institut électrotechnique et de méca- 
nique appliquée de la faculté des sciences de Nancy, institut 
de mécanique des fluides de l’université de Toulouse, école 
spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie, 
école d'ingénieurs de Marseille, 

Ils seront soumis aux mêmes astreintes que les candidats aux 
concours Où examens professionnels en matière d'affectation. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
imiques, le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juin 1950, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Déoret du 17 juin 1950 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer (inscription maritime). 


Par décret en date du 17 juin 1950, M. Jeannin (A.-E.-L.), admi- 
nistraleur en chef de 1re classe de l'inscription maritime, est nommé 
dans les réserves de l’armée de mer pour compter du 31 mai 4950. 


Autorisation à la chambre de commerce de Nice à prélever une 
somme sur les disponibilités des péages perçus à son profit dans 
les ports de Nice, Villefranche et Cannes. 


Par arrêté du 13 juin 19%, la chambre de commence de Nice a 
été autorisée à prélever sur les disponibilités des péages perçus à 
son profit, dans les ports de Nice, Villefranche et Cannes, une 
somme de 244.153 F en vue de la couverture des dépenses d’amé- 
Llioration des instalations de douches, ntilisées au port de Nice par 
les dockers et les ouvriers d'outillage. 


Ponts et Chaussées, 


Par arrêté du 12 juin 1950, M. Molin (Pierre), ingénieur ordinaire 
de 2e classe des ponts et chaussées, à Dunkerque, est mis, sur 
sa demande, à la disposition du ministère des affaires étrangères 
pour être atflecté au service des travaux publics de la résidence 
générale de France au Maroc. 

Il sera placé dans la position de service détaché pour une nremière 
période de cinq ans, à compter du {er septembre 1%. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-705 du 17 juin 1950 concernant la Compagnie 
des produits chimiques et raffineries de Berre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et da commerce et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vur Ja loi du 30 mars 1928 relative au régime d'importation 
du pétrole ; 

Vu le décret du 4% avril 1931 portant autorisation spéciale 
d'importation de pétrole brut, dérivés el résidus en faveur de 
la Compagnie des produits chimiques et raftineries de Berre ; 

Vu le décret du {+ avril 1939 et le décret du 26 septembre 
1939 relatifs à la production d'essence aviation, modifiés par la 
loi du 5 novembre 1942; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de la loi 
du 20 mars 1928 relative au régime d'importation du pétrole ; 

Le conseil d'Etat (sections réunies des travaux publics et des 
finances) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4%, — La Compagnie des produits chimiques et raffine- 
ries de Berre est admise au bénéfice de l'article 4 (alinéa 1) 
du décret du 1% avril 1939, relatif à la production d'essence 
aviation, à compter du 1% septembre 1948 et jusqu'à l'expiration 
de la durée de l'autorisation spéciale en cours. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1950. 

GEORGES BIPAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE. 


Décret du 17 juin 1950 autorisant l'expropriation des terrains nôces- 
saires à l'exécution des travaux d'aménagement de la chute de 
Pontcharra, sur la Brédia (isère, Savoie), ainsi que l'établissement 
de servitudes sur ces mêmes terrains. 


Par décret en date du 17 juin 1950, est autorisée l’expropriation 
des terrains indiqués sur le tableau parcellaire (1) et figurant en 
icinte rouge sur le plan parcellaire établi à léchelle de 1/2.3%00% 
par Electricité de France le 26 février 1948; ce tableau et ce plan 
resteront annexés au présent décret. 

Est autorisé l'établissement des servitudes sur les terrains jndi- 
qués au tableau indicalif (I) et figurant en hachures rouges sur 
le plan par‘ellaire visé ci-dessus. 


Empioi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrèlé en date du 14 juin 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines Er pr ag le « coffret de manœuvre type XD 
223-22 A », construit par les Etablissements Merlin et Gérin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les diflérents axes de manœuvre 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 ram. ; 

20 Les divers appareils équipant ces coffrets (entrées de câbles, 
appareil de mesure) devront être d'un type agréé. Ils devront faire 
avec le coffret des joints d'au moins 2% mm. de largeur et leurs 
vis de fixation ne devront pas déboucher à l’intérieur du carter. 


0 + 


Par arrêté en date du 14 juin 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses l’« exploseur de sécurité intrinsèque 
type 702 », construit par la Société Werner Sohle, Gaswerkweg 1, 

Les usagers ne pourront iser cet appareil que s’il est équ 
de 8 piles Hydra ne 359. . 


Par arrêlé en daie du 14 juin 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « transformateur lvpes TBP 43, 
14 et 15 », construit par la Société générale de construrlion élec- 
triques et mécaniques Alsthom, 25, rue des Batekiers, à Saint-Ouen 
(Seine). 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du transforma- 
leur, et ensuile au moins une 105 par semestre, que le dispositif 
te coupure du courant en cas de manque de diflectrique foncliemne 
dès que le niveau de celui-ci est à plus de 200 mm. de Ja face interne 
du couvercle du transformateur. 


— +0 


Par arrêté en date du 1% juin 1950, est agréé pour ètre employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur NFG 212 X à rotor à cage », 
construit par la Société générale de constructions électriques et 
mécaniques Alsthom, à Belfort. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diflérence 
de diamètre entre l'arbre moteur et son logement dans les paliers 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 44 juin 1950, est agréé pour êlre employé 
dans les mines grisouleuses le « voltmètre de terre, type VLT 437 
A I», construit par la société anonyme Téléphones Le Las, 131, rue 
de Vaugirard, à Paris (15°), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diférenre 
de diamètre entre l'axe de manœuvre et son logement re dépasse 


pas 0,5 ram. 
— 08 


Par arrêté en date du 14 juin 1950, est agréée pour Ctre employée 
dans les mines grisouteuses, la « lampe au chapeau aver prise de 
courant pour grisoumètre tvpe AM 4 H », construite par la Coma- 
gnie auxiliaire des mines, 42, rue du Polygone, à Douai. 

Les usagers ne pourront uliliser ces lampes que si elles répondent 
aux corilions suivantes : 

fo Tous les organes seront en bon état de conservation et en 
parliculier l’isolant des €<Ables ne présentera aucun défaut; 

2e Les verres protecteurs porteront gravés la marque « AM », 


Par arrèlé en date du 14 juin 19%, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « trompe type K », construite par 
da société Forges et ateliers de constructions électriques de Jeu- 
mont, 19%, avenue du Président-\Wilson, la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivañtes: 

1° La différence de diamètre entre l'axe de la plaque vibrante 
et son Jogerment ne devra pas dépasser 0,5*mum. ; 

20 Jis seront équipés d'entrées de câble d'un {ype agréé faisant 
avec le carler un point d'au moins 25 mm. de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


—- — 


Par arrêélé en date du 44 juin 1930, la notice descriplive et ies 
plans 653 266 et 2 527 214 définissamt le montage d'un socle inter- 
médiaire pour entrée de câble SUME 1221 A sont incorporés à Ja 
liste des plans joints a l'arrêté du %4 juin 198, reludif « trans- 
formateur types TMH 03 DB et TMH 2-3 DB », construit par la 
société générale de constructions électriques et mécaniques Alsthom, 
25, rue des Baleliers, à Saint-Ouen (Seine). 

Les conditions de fournitnre et d'emploi prévues dans l'arrêté 
précité demeurent sans changement. 

En outre, le joint entre la bride intermédiaire et l'entrée de 
câble SUME 1221 A devra avoir une longueur d'au moins ?% min. 
et les vis de fixalion de l'entrée ne devront pas déboucher à l'inté- 
rieur du carter de l'appareil, 


+0 


Par arrêté en date du 14% juin 1950, la notice descriptive et les 
plans 285 494 et 285 O4 définissant le montage d'un socie intermé- 
diaire pour entrée de câble SUME «jun type agréé où pour foule 
autre entrée de câble d'un type agréé, et :e montage d'un capport 
pour utilisation d'une prise de couvrant 40 #mpères d'un type 
agréé, sont incorporés à la liste des plans joints à j'arrété An 17 acto- 
bre 1919, relatif au moteur MEWVD 35 b 917, construit par la société 
Le Matériel électrique S. W. 226, route d'Hevyrienx, à Lvem. 

Les conditions de fourniture et d'emploi prévues dans l'arrété 
précité demeurent sans changement. 

En outre, les joints entre: 

Le socle intermédiaire et l'entrée de cible d’'an type agréé; 

Le support el la prise de courant, 
devront avoir une longueur d'au moins 25 my/m et Les vis de fixation 
de l'entrée de câble et de la prise me devront pas déboucher à 
l'intérieur du moteur. 
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Par arrété en date du 14 juin 1950, est agréé pour élre employé 
dans les mines grisouteuses le « voltimètre ampéremètre de terre 
VLT A ? mural », construit par la.société anonyme Télé- 
phones Le Las, 131, rue de Vaugirard, Paris (15°). 

Les usagers ne pourront uliliser-ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

fo La différence de diamètre entre l'axe de commande et son 
logement ne devra pas dépasser 0,5 m/Im; 

20 113 seront équipés d'entrées de câb'e d'un type agréé faisant 
avec le carler un joint d'au moins 25 m/m de largeur et “ont les vis 
de fixalion ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


+ 0 —— 


Par arrêté en date du 14 juin 1950, sont agréées pour être 
emplovées dans les mines grisouteuses les boites de jonction 
type BJ IT A et de dérivation type BD JL A, construiles par Ja 
société Constructions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Villxrd, à 
Nancy. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'entrées de câbles d'un type agréé faisant avec la boîte 
un joint 4’au moins 25 m'm de longueur et dont les vis de fixa- 
tion ne déboucheront pas à l'intérieur du carter. 


Par arrêté en date du 14% juin 1950, la notice descriptive el le 
plan 233 193 définissant le montage d'un socle intermédiaire pour 
vntrée de câble SUME agréée ou pour tout autre entrée de câble 
d'un tvpe agréé sont incorporés à la liste des pians joints à l'arrêté 
du 19 octobre 1958 relatif au « moteur a ou 47 », cons- 
truit par la société Le Matériel électrique S. W., 220, route d'IHey- 
rieux, à Lyon. 

Les condilions 4e fournilure et d'emploi prévues dans l'arrêté 
précilé demeurent sans changement. 

En outre, le joint entre le socle intermédiaire et l'entrée de 
câble d'un tvpe agreé utilisée devra avoir une longueur d’an moins 
2, m/m et les vis de fixation de l'entrée ne devront pas déboucher 
à l'intérieur du carier du moteur. 


Par arrêté en date du 11 juin 1550, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « relais à voyant type RCT 140 A», 
construit par la société anonyme Téléphones Le Las, 131, rue de 
Vaugirard, Paris (15°). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

to La différence de diamètre entre l'axe du bouton poussoir et 
son logement ne devra pas dépysser 0,3 10m; 

do ls seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le car!er un joint d'au moirs 25 mm de largeur el dont les 
vis de fixation ne déboncheront pas à l’intérieur de celuj-ci. 


Par arrôté en date du 44 juin 1950, est agréé pour être employé 
dans les imines gr,souteuses le « tableau télévhonique à quatre direc- 
tions tvve TCT 158 A», construit par la société anonyme Téléphones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, Paris (15°). 

Les usagers, ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivanies : 

jo La différence de diamètre entre ïes axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

% ]ls seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 23 mun de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci, 


Par arrèté en date du 14 juin 1950, est agré£ pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « transformateur type G 416 », 
construit par les Etablissements Merlin et Gerin, rue Hienri-Tarze, à 
Grenoble (Isère), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

jo La hauteur du quartz au-dessus des parties sous tension ne 
devra en aucun point être inférieure à 100 mm. La vérification 
devra être faite à la mise en service par enlèvement du couvercle. 
A aucun moment le niveau du quartz re devra être visible à l’un 
quelconque des regards; 

9% Les boîtes à câbles haute et basse tensions et, éventuelle- 
ment, la boite à câble du thermostat devront être d’un type gp 
et faire avec les tubulures correspondantes de la cuve un joint d'au 
moins 25 mm. de largeur. 

3e Les entrées de câble Re les boîtes à câbles et, éventuelle. 
ment, la boîte à thermostat devront être d’un type agréé et faire 
avec celles-ci des joints d'au moins 25 mm. de largeur; leurs vis 
de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur de ces boîtes, 


© 


Par arrêté en daïe du 15 juin 1950, est agréée pour être employre 
dans les mines grisouteuses l’ « entrée de câble type GEC 11, 42 
et 13 », construile par la Société générale de constructions éleetri. 
ques el mécaniques Alsthom, 261, rue Lecourbe, à Paris (15e). 


Les usagers ne pourront uliliser ces entries que si elles sont 
montées conformément aux plans: 
1 718 131 Entrée de câble type GEC 11 ensemble. 
1 513 49 Entrée de câbie type GEC 12 ensemble. 
1 817 990 Entrée de câble type GEC 13 ensemble. 


Par arrêté en date du 15 juin 1950, sont agréées pour ire 
employées dans les mines grisouteuses, les « boîtes de jonction 
type BJIA et de dérivation type BDIA », construites par la socicté 
Constructions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Vilard, à Nancy. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont équi- 
pés d'entrées de câbles d'un type agréé faisant avec Ja boîte un 
joint d’au moins 25 mm. de longueur et dont les vis de fixatin 
ne déboucheront pas à l’in‘é*ieur du carter. 


MINIS ERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-706 du 17 juin 1950 autorisant l'ouverture de 
concours pour le recrutement de personnel enseignant dans 
lès établissements supérieurs agricoles. 


Le president du conseil des ministres, , 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre d'Etat et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 portant aména- 
gement, dans Je cadre du budget général pour l'exercice 198, 
des dotations de l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 1948, 
et notamment l’article 14; 

Vu la loi provisoirement applicable du 5 juillet 1941 portant 
organisation de l’enseignement agricole publie, modifiée par 
la loi du 12 juin 1913; 

Vu l’ordonnance du 4 juin 1945 portant création et transfor- 
mation d'emplois au ministère de l’agriculture ; 

. Vu le décret du 22 septembre 1915 fixant les effectifs du 
personnel enseignant des établissements d'enseignement supé- 
rieur agricole, 


Décrète : 

Art. 1. — Au cours des premier et deuxième trimestres de 
l'année 1950 il pourra être organisé des concours en vue de 
pourvoir les emplois vacants ci-après dans le personnel ensei- 
des établissements d'enseignement agricole: 


Institut national agronomique. 
Trois postes de professeur. - 
Trois postes de maître de conférences. 
Un poste de <hef de travaux. 
Trois postes d'assistant, 


Ecoles nationales d'agriculture, 
Un poste de chef de culture. 
Trois-postes de chef de travaux, 
Trois postes d'assistant. 
Ecole nationale des industries agricoles. 
Un poste de chef de travaux. 


Ecole nationale d’horticulture, 

Un poste de chef d'atelier, 

Art, 2, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 juin 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'agriculture, 


GABRIEL VALAY. 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


{Supplément.) 
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Agrément de la section d'analyse du laboratoire de phytopharmacie 
à Paris pour l'analyse des échantilions de produits insecticides et 
phytosanitaires prélevés au titre de la répression des frauces. 


— 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la Joi du 1æ août 1965 sur la répression des fraudes, modifiée 
et complétée par les lois des 5 août 4908, 2S juillet 1912, 31 Jécembre 
1921 (art. 128), la loi du 21 juillet 1929, le décret-loi du 14 juin 1958 
et la loi du 31 décembre 1955 (art. 85); 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par celui du 31 décembre 
1923, portant règlement d'administration publique pour l'application 
de cette loi; 

Vu la loi du 2 novembre 1933 sur l'organisation du contrôle des 
antiparasitaires; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1913 agréant le laboratoire de phyto- 
harmacie du cenire de recherches agronomiques du Sud-Ouest à 
ont-de-la-Maye (Gironde) pour l'analyse des échantillons de pro- 
duits insecticides prélevés par le service de la répression des 
fraues ; 

-Vu l'avis de la commission technique permanente ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef de la répression 
des fraudes, 


Arrête: 


art, fer, — La section d'analyse du laboratoire de phytopharmacie, 
41, rue Pierre-Curie, à Paris (5°), est agréée, à aater du 1° mars 
1950, pour procéder à l'analyse des échantillons de projuits insec- 
ücides êt phytosanilaires prélevés confonnément aux prescriptions 
da décret du 22 janvier 199 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du {er août 1905. 

Sa compétence s'étend aux échantillons prélevés dans toute la 
France métropolitaine. 

Les produits susvisés comprennent: 

Les produits industriels simples à usage agricole prévus à l'ar- 
ticle 2 -e la loi du 2 novembre 1945; 

Toutes les spéciaiités destinées à la protection et à l'amélioration 
des cultures et des productions agricoles et notamment les anti- 
cryptogamiaues, les antiparasitaires, les insecticides, les herbicides, 
les produits de défense contre les vertébrés et invertébrés. nuisi- 
bles aux cultures et aux avis agricoles, les spécialités ren- 
fermant des hormones végétales; 

Tous les adjuvants destinés à améliorer les conditions d'utilisation 
de ces projuits; 

Les insecticides ménagers. 


Art, 2. — L'arrêté du 24 novembre 1913 agréant le laboratoire de 
Pont-de-la-Maye est abrogé. 
Art. 3. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 juin 1950. 
5j Le ministre de l'agriculture, 
Pour de ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ERRHARD, 


— 


Règles de remboursements des frais de transport et de séjour, et 
d'indemnisation pour perte de temps de travail des administrateurs 
des organismes de mutualité agricole, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi n° 49-752 du 8 juin 1919 portant rétablissement et orga- 
nisation de l’éleclion des conseils d'administration des organismes 
de Ja mutualité agricole, et notamment ses artictes 21 et 32, 


Arrête: 


‘Art. er, — Les organismes de mutualité agricole peuvent rem- 
bourse» aux administrateurs leurs frais de déplacement et de séjour 
et leur. verser en outre une indemnité pour perte de leur temps de 
travail, pour les séances du conseil d'administration ou des Com- 
missions désignées par le conseil d'administration et tenues en 
dehors des réunions du conseil. 


Art. 2. — Pour leurs frais de transports, les administrateurs sont 
remboursés, soit du prix du billet de chemin de fer, aller et retour, 
en 1re classe, de la gare la plus proche de leur résidence au lieu 
de destination, soit de la somme payée d'après les larifs en vigueur, 
lorsque le parcours à lieu par tout autre moyen de transport en 
commun. 

Les demandes de remboursement des frais de transport seront 
obligatoirement accompagnées d'une déclaration des intéressés cer- 
Ufant qu'ils ne bénéficient pas, à quelque titre que ce soit, d'avan- 
tages personnels ou, dans le e&as contraire, qu'ils ne bénéficient 


pas d’autres avantages personricis que ceux dont il est fait élal dans 
demande 


Art. 3. — Les administrateurs peuvent percevoir, À titre de frais 
de séjour, une indermaité égale à l'indemnité pour frais de tournée 
accordée aux fonctionnaires et agents de l'Etat, chefs de famille, 
classés dans le groupe Il, et délerminée suivant la durée de l'ab- 
sence. 

Aucune indemnité ne pourra être accordée aux administrateurs 
résidant dans la localité où se tiennent les réunions ou commis 
sions visées à l’arlicle der ci-dessus. 


Art. 4. — I] peut étre aloné aux administrateurs une indemnité 
compensatrice pour perte de leur temps de travail, dont ils devront 
justifier, et dont le montant me pourra étre supérieur au salaire 
perçu dans le département par l'ouvrier agricole le mieux rému- 
néré dans les exploitations de polyculture, Celte indemnité sera 
fixée, pour chaque département, par décision du ministre de l'agri- 
culture sur proposition du contrôleur des lois sociales en agri- 
culture. 

Elle sera accordée sur la demande écrite de l'intéressé renous 
vélée à chaque séance. 

Art. 5%. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exéculion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 9 juin 1950. 

Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRARD, 


Agrément du laboratoire des services vétérinaires du département 
des Vosges pour l'examen bactériologique des échantillons de 
produits laitiers prélevés au titre de la répression des fraudes. 


Rectificatil au Journal ofjiciel du 11 juin 1950, page 6238, 
{® colonne: 


Au lieu de: 

« Art. fr, — Le laboratoire des Vosges est agréé ur procéder 
à l'examen de produits lailiers prélevés aux fins recherches 
bactériologiques, pour l'application de la loi du fer août 1905 sur 
la répression des fraudes », 

Lire : 

« Art, fer, — Le laboratoire des services vétérinaires du dépar- 
tement des Vosges est agréé pour procéder à l'examen des échans 
tillons de produits laitièrs préievés aux fins de recherches bactée 
riologiques pour l'applicalion de la loi du {er août 1903 sur la répres 
sion des fraudes. 

« Sa compétence est limilée à l'examen des échantillons prélevés 
dans le département des Vosges. » 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 13 juin 1950, M. Masson, chef de section adminig 
trative, est nommé régisseur de recettes auprès de la direction 
départementale des services agricoles de Ja Haute-Marne et chargé 
de l'encaissement du produit de la vente des publications et bras. 
chures édilées par tes Soins du ministère de l'agriculture en vue 
de promouvoir le progrès technique agricole, 

Ce régisseur sera astreint à un cautionnement de 10.000 F qui 
peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplaré 
par la garantie résuilant d’une affiliation à une association fran- 
Çaise de caulionnement mutuel. 


+ 6 


Eaux et forêts. 


Par amèêté en date du 25 mai 1950, M. Renard (Jean), garde doma- 
nial des eaux <t forêts en congé de longue durée, est réintégré dans 
les cadres des préposés des eaux et forêls à compter du 15 avril 1% 
et mis, avec ses grade et classe actuels, à la disposition du conser- 


valeur à Mézières, 


Par arrêté en date du 27 mai 19%, M. Briot (Gilbert), garde doma. 
nial des eaux et forûls de 4e classe, détaché auprès du haut commis- 
sariat de France pour l'Indochine, est réintégré, avec ses grade et 
classe actuels, dans les cadres de l'administration des eaux et forêts 
à compter du 26 octobre 1919 et affecté à Waïstheid (Moselle), mai- 
son forestière d'Hirschthal, triage n° 163 de l'inspection des eaux 
et forèts d'Abreschvilier. 


Par arrêté en date du {er juin 19%, est acceptée, sur 3a demande, 
à compter du fer juin 1950, la démission de M. Larivière (Louis), 
garde domanial des eaux et forêts, à Bellechaume (Yonne), triage 


.n° 58 de l'inspection des eaux et forêts de Sens. 


(Supplément, — Fin.) 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-707 du 14 juin 19590 portant modification de la 
rémunération du directeur de l'institut d'études centrafri- 
casrre3. 


Le président du conseil des "ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre d'Etat, du ministre des finanres et des affaires écono- 
miiques, du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'atat aux finances, 

Vu le décret n° 4849 du 7 janvier 1%8 fixant la rémunéra- 
tion du directeur de l'insütut d'études centrafricaines; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 19%49 étendant au person- 
nel colon al le bénctice des dispositions relatives à la réalisation 
du reclassement de la fonction publique; 

Vu Je décret n° 49-529 du 15 avril 1949 modifiant le régime 
des soldes du personne! colonial; 

Vu les déerets n° 48-1124 et 49-42 des 13 juillet 1948 et 
42 janvier 1949 instiluant une majoration de reclassement au 
litre des première et deuxième tranches du reclassement de ja 
fonchion publique ; 

Vu l'arreté du 12 novembre 1%48 fixant les nouveaux traile- 
ments des agents de lenseignement supérieur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Derrète : 

Art. 4, — Le décret n° 48-69 du 7 janvier 1948 susvisé est 
annulé à compter du 1% janvier {4x 

Art, 2. + M. le professeur Trochain, directeur de l'institut 
d'études centrafricaines, sera rémunéré à ce titre dans les 
condilions suivantes : 

a) Venant son séjour outre-mer, traitement lui sera 
payé pour sa contre-Valeur én monnaie locale, d'après la parité 
en vigueur au cours de la période sur laquelle porte la Hiqui- 
dalion, mulliglite par l'index de correction fixé à j'articie 3 
du décret n° 49-52$ du 15 avril 1949; 

b) 1 percevra en outre une indemnité annuelle de 190.000 F 
décommtée dans les mêmes conditions que ci-dessus pendant 
son sejour outre-mer el pryée e1 francs métropolitains le reste 
du temps; 

€) pourra prétendre enfin pendant son séjour outre-mer: 

1° A compter du 1* janvrer 1%8, à une majoration de cinq 
dixiémes de son traitement de base, conformément aux dis- 
posilions de l'article 2 du déeret o° 49-529 du 15 avril 1949, 

20 A compter du 1* janvier 1949, à la majoration de dépayse- 
ment prévue à l'article 4 du mème décret, calculée également 
sur son traitement de base, 

Art. 3, — Dorénavant, toutes modifications, tant dans le 
mode de calcul des soldes que dans le montant des mmajura- 
tions afférentes au service outre-mer, mentionnées à l'article 
précédent, seront automatiquement appliquées sans qu'une 
moditication du présent décret n'ait à intervenir, 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer et le secrélaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait À Paris, le 14 juin 1990. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munasbre de la France d'outre-mer, 
JRAN LETOURNEAU, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEYIGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICR-PETSONF. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


© &- 


Décret n° 50-708 du 14 juin 1850 portant mocification de ja 
rémunération du directeur de l'institut de recherches scient:. 
fiques de Madagascar. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je ragpoit du minishie de la France d'outre-mer, 
minstie d'Etat, du suinistre des finances et des affaires écono- 
Muiques, du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer et du 
secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 4S-6S du 7 janvier 1949 fixant la rémnnéra. 
lion du directeur de l'institut de recherches scieniifiques de 
Madagascar ; 

Vu le déciet n° 49-528 du 15 avril 1949 étendant au personne! 
colonial le bénéfice des dispositions relalives à la réalisaüon 
du reclassement de Ja fonction publique; 

Vu le décret n° 49-529 du 15 avril 1949 modifiant le régime 
des soldes du personnel colonial; 

Vu les décrets n° 481124 et 49-42 des 13 juillet 1948 et 
42 janvier 1949 instituant une majoration de reelassement au 
titre des premiére et deuxième tranches de reclassement Je 
la fonction publique; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1948 fixant les nouveaux traite- 
ments des fonctionnaires du Muséum national d'histoire natu- 
relle ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 1, — Le décret n° 48-68 du 7 janvier 19448 susvisé ect 
annuié à compter du janvier 1248, 


Art. 2. — M. le professeur Mülot, directeur de l'institut de 
recherches scienlifiques de Madagascar sera rémunéré à re 
Ulre dans les conditions suivantes: 

a) Pendant son séjour outre-mer, sun traitement lui sera payé 
pour sa contre-valeur en monnaie locale, d'après la parité en 
vigueur au cours de la période sur laquelle porte la Hiquidalion, 
multiplite par l'index de correction fixé à l'article 3 du dicret 
n° 49-528 du 15 avril 1949; 

b) 1 percevra en outre une indemnité annuelle de 100.000 F 
décomptée dans les memes conditions que ci-dessus pendant 
son sejour outre-mer et payée en francs Imétropolitains le reste 
au 
€) H pourra prétendre enfin pendant son séjour outre-iner: 

1° A compter du {® janvier 1MS, à une majoration de cin 
dixièmes de son traitement de base, conformément aux disjo- 
sitions de Farticle 2 du déeret n° 49-529 du 15 avril 149; 

2e A compter du 1* janvier 1949, à la majoration de dépayse- 
ment prévue à l’article 4 du même décret, calculée égalemeat 
sur son traitement de base. 


Art. 3. — Dorénavant, toutes modifications, tant dans le mede 
de calcul des soldes que dans le montant des majorations aflé- 
rentes au service outie-mer mentionnées à l'article precédent 
sefont automatiquement appliquées sans qu'aucune modification 
du présent décret n'ait à intervenir. 

Aït, 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et le secrétai’e 
d'Etat aux finances sent chargés, chacun en ce qui le cancerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de Ja Répurlique française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


JBAN LETOURNEAU, 
Le ministre d'Etat, 


PIERRE-HENRI THJ'IGEN. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


— 
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Décret n° 50-709 du 14 juin 1950 portant modification de la rému- 
nération du directeur de l'institut intercotonial de recherches 
scientifiques d’Abidjan-Adiopodoumé. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
miuistre d'Etat, du ministre des fimances et des affaires éco- 
nomiques, du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 48-70 du 7 janvier 1938 fixant la rémunéra- 
tion du directeur de l'institut intercolünial de recherches 
d'Abidjan-Adiopodoumé ; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949, étéadant au person- 
nel colonial le bénéfice des dispositions relatives à la réaiisa- 
tion du reclassement de la fonclion publique; 

Vu le décret n° 49-529 du 15 avril 1919 modifiant le régime 
des soldes du personnel colonial; 

Vu les décrets u°+ 48-1124 et 49-12 des 13 juillet 1948 et 12 jan- 
vier 149 instituant une majoralion de reclassement au titre 
des première et deuxième tranches du recassement de la fonc- 
tion publique; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1918 fixant les nouveaux traite- 
ments des agents de l’enseignement supérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Le décret n° 48-70 du 7 janvier 1918 susvisé est 
annulé à compter du 1% janvier 1918. 


Art. 2. — M. le professeur Mangenot, directeur de l'institut 
interco:onial de recherches scientifiques d’Ab'djan - Adiopo- 
doumé, sera rémunéré à ce titre dans les conditions suivantes: 

a) Pendant son séjour outre-mer, son traitement lui sera 
payé pour sa contre-valeur en monnaie locale, d'après la parité 
en vigueur au cours Ce la période sur laquelle porte la Hiqui- 
dation, multipliée par l'index de correction fixé à l'article 3 
du décret n° 49-528 du 15 avril 1919; 

L) Ii percevra en outre, une indemnité annue:le de 100.000 
francs décomptée dans les mêmes conditions que ci-dessus pen- 
dant son séjour outre-mer et payée en francs métropolitains le 
reste du temps; 

c) I pourra prétendre enfin pendant son stjour outre-mer: 

1° A compter du {°° janvier 1938, à une majoration de cinq 
dixièmes de son traitement de base, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 2 du décret n° 49-529 du 13 avril 1949; 

2° A compter du 1% janvier 1949, à la majoration de dépayse- 
ment prévue à l’article 4 du mème décret, calcuiée également 
sur son traitement de base, 


Art. 3. — Dorénavant, toutes modifications, tant dans le mode 
de calcul des soldes que dans le montant des majorations affé- 
rentes au service outre-mer, mentiounées à l'article précédent, 
seront automatiquement appliquées sans qu'une modification 
du présent décret n'ait à intervenir. 

Art, 4, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéeution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {4 juin 1950. 

| GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre d'Etat, 


PIERRE-UENRI  TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
 MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


Décret du 14 juin 1950 attribuant au bureau minier de la France 
d'outre-mer un permis général « À » de recherches minières en 
Afrique équaioriale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Elat à la Franre d'outre-mer, 

Vu le décret du 15 oclobre 1953 portant réglementation minière 
en Afrique équaloriale francaise el les ac'es qui l'ont modifié ou 
complété; 

Vu la convention conclue entre le gouverneur général de l'Afrique 
équaloriale française et M, Barthes, présdent du bureau minier dé 
la France d'outre-mer: 

Le conseil représentatif ce l'Oubangui-Chari consulté: 

Après avis du comité des mines de la France d'outre-mer, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la convention annexée au présent décret 
conclue entre le gouverneur général de l'Afrique équaloriale fran- 
çaise el M. Barthes, agissant au nom ct pour le compte du bureau 
minier de la France d'outre-mer en sa qualité de président du conseil 
d'administration 

Art. 2, — En conséquence, il est accordé au bureau minier de la 
France d'outre-mer un permis général de recherches minières défini 
à la convention annexée au présent décret! el valable à litre exclusif 
pour minerais d'élain, tungs ène et molybdène. 

Art. 3. — Le permis général prendra validité À partir de la date 
de promulgation du présent décrel dans le terriloire de l'Afrque 
équaloriale française, 

Art. 4 — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de Ja République 
francaise et au Journal officiel de l'Afrique équalor'ale française, 

Fait à Paris, le 1% juin 1950. 

CEORGES BIMAUIT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOUHNFAU, 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Décret du 14 juin 1950 portant admission à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer, 


Par décret en dale du 14 juin 1950, M, Cadet René, vice-président 
de la cour d'appel de PAfrique occidentale française, est admis 
faire valoir ses droits à la relraile pour ancicnnelé de services pour 
compter du 25 avril 1950. 


— +0 


Décret du 16 juin 1250 portant déiachement d'un magistrat 
des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 16 juin 19506, en applicatior, de l'article 44 
du décret du 25 aoû! 1957 susvisé, est mis à la disposilion du garde 


+ des sceaux, ministre de la justice, pour compter du 1er janvier 198, 


jusqu'à la date de son admission à la retraite fixée au 3 février 
1930, M, Nicolas, conseiller À la cour d'appel de la Martinque, 
nommé conseiller à la cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çase, 


Par décret en dale du 17 juin 1950, M. Marie-Nellv. procureur 
de la République près le tribunal de % classe de Bangui est 
nommé, sur sa demanue, à grade égal, substitut du procureur de 
la République près le tribuna de 1re classe de Dakar, poste vacant, 


Décret du 15 juin 1950 portant promotion d'un gouverneur 
des colonies, 


Le Président de ‘a République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constilulion de la République française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisalion du personnel 
des gouverneurs généraux el gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et complété: 

Vu le décret du 1 octôbre 1938 porlant notamment orurnolion de 
M. Cedile à la 2e classe classe du grade de gouverneur; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art, {er — M. Cedile gouverner de % classe 


des ca'onies, est promu gouverneur de fre classe poür compler du 
jee juin 1950 (rappels militaires conservés: 1 mois 5 jour:). 
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Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'ouire-mer sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République francaise, 

Fait à Paris, le 15 juin 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par 1e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GRORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JRAN LETOUNRNEAU. 


MDécret du 16 juin 1950 Accordant Commiseariat à l'énergie ato- 
mique un permis général de recherche type « À » Sur toute 
l'étendue du groupe de terrioires de l'Afrique équatoriale fran- 
aise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur proposiion du gministre de la France d'outre-mer et du secré- 
taire d'Elal à la France d'outre-mer, 

Vu Je décrel du 13 octobre 1%3 porlant réglementation minière 
en Afrique <qualoriale française, notammer.t en ses articles 137 
et 13%, 

Vu le décret du 5 avril 196 réservant à J’Etat les nouveaux droits 
de recherche et d'exploalion des minerais de substances utiles 
aux recherches et rfalisalions concernant l'énergie atomique; 

Vu l'arrêté ministériel du avril 1916 réservant à l'Etat les droits 
de recherche et d'exploitation portant sur les minerais d'uranium 
ei de thorium ; 

Vu Ja demaide du 13 février 1948 présentée par l’administrateur 
général, délégué du Gouvernement au comunissariat à Fénergie 
atomique solhcitant la délivrance d'un permis général de recherche 
type « A » sur toute l'étendue du territoire de l'Afrique équatoriale 
française ; 

Vu la convention annexée au présent décret .conclue entre Je 
haut commis-aire de la République française er Afrique équatoriale 
française et le commissariat à l'énergie alomique, le grand conseil 
de l'Afrique équaterkle française consulté; 

Apr: avis du cemité de l'énergie atomique et du comité des 
mines de la Franre d'outre-mer; 

Décrèle : 

Art. 17, — Est approuvée la convention conclue le 30 mars 19% 
entre le haut commissaire de la République française en Afrique 
équatoriale française et le Comimissariat à lénergie atomique. Celte 
convertion est annexée au présent décrel. 

Art, 2 En conséquence et sous réserve des droits antérieure- 
ment aequis le droit exelusif de recherches minières ur Îles 
substances uliles aux recherches e{ réalisations concernant l'énergie 
atomique, visées à larlicle 4e du décret ne 46-614 du avril 
sous forme d'un permis général de recherches est accordé au com- 
missariat à l'énergie alomique. 

sera élendu de plein druil, sous résèrve des droits acquis, à Ja 
date de lextersion, en cas de modification ullérieure de la liste 
prévue à l'article fer du déerel susvisé, 

Art. 3%. — Le permis général est valable pour l'ensemble des 
terriloires du groupe de l'Afrique équatoriale française, 

Art, 4 — La durée de validité dun permis général est de einq 
ans avec possibilité de prorogation suivant les disposilions prévues 
à la convention annexée au présent décret. 

L'origine de validité du permis général est la date de promuiga- 
lion en Afrique équatoriale française du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de Ja France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat À la France d'outre mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi qu'au Journal dficiel de l'Afrique équatoriale fran- 
gaise. 

Fait à Paris, le 16 juin 1990. 

GEORGES BIDAULT, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAT. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOURS-PAUL AUJOULAT, 


+ 


Décret du 17 juin 1950 
portant nomination de grefliers en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 17 juin 190: 

M. Aroul, greflier en chef du tribunal de première instance de 
Karikal est nommé greffier en che! près le tribunal supérieur 
d'appel des établissements français de l'Inde, poste vacant. 

M Tamby, greffier en chef de la justice de paix à compétence 
étendue de Yanaon est nommé grelfier en chef du tribunal de 
& classe de Karikal, en remplacement de M. aAroul appelé à 
d'autres fonctions. 


Décret du 17 juin 1950 portant détachement 
d'un greffier en Chei d'outre-mer. 


Par décret en date du 17 juin 1950, M. Peraldi (Toussaint), greffier 
en chef du tribunal de fre classe de Hanoï, est placé, sur sa demande, 
en service détaché an haut commissariat de la République en Afrique 
occidentale française, pour compter de la veille de son embhur- 
guement, 


—+e+- 


Décret du 17 juin 1950 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 17 juin #%0, M. Nguyen Van-Tra (Paulus}, 
greflier en chef du tribunal de 2e classe de Cantho, est admis à faire 
valoir ses droits à la relraite pour ancienneté de services. 


+0 +— 


Décret du 17 juin 1950 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en dale du 17 juin 1%0, M. Jasmin (Edouard), greffier 
en chef du tribunal de 3 classe de Soctrang, est admis à faire 
valoir ses droits à Ja retraite pour ancienneté de services. 


Décret du 17 juin 1950 accordant l'honorariat 
à un greffier en chef. 


Par décret en date du 17 juin 1950, M. Panier (Maurice}, greffier 
en che! d'un tribunal de 2° classe, en retraile, est nommé greffier 
en chef honoraire de cour d'appel. 


&- 


Mise en position de mission en France et à l'étranger 
du Commissaire de la République au Togo. 


Par arrêté du 31 mai 19%%0, M. Cédile (Jean-Henri-Arsène), gou- 
verneur de 2e ciasse des colonies, commissaire de la République au 
Tego, est placé dans H position de mission en France et à l'étranger 

ur une période d'une durée maxima de trois mois à cmpter du 
mai 1950, de son arrivée dans la métropole, pour participer 
à la conférence franco-anglaise de Londres concernant le Togo ei à 
la session de juin 1950 du conseil de tutelle de l'Organisation des 
Nations Unies à Lake Success (U. S. A.). 


—+e+- 


Mise en position de mission en France du haut commissaire 
de la République à Madagascar et dépendances. 


Par arrêté en date du 9 juin 1950, M. Bargues, Robert, délégué 
dans les fonctions de haut commissaire de la République à Mada- 
gascar el dépendances, est placé dans la position de mission en 
France du 7 mai 1950, dale de son arrivée dans la mélropole, au 
26 mai 1950, date de son départ pour Madagascar. 


Mise en position de mission en France du haut commissaire 
de la République au Cameroun et du directeur de son cabinet civil. 


Par arrêté en date du 9 juin 19%0, M. Soucadaux (Jean, Louis, 
Maurice), gouverneur de prernière classe des colonies, délégué dans 
les lonctions de haut commissaire de la République au Cameroun 
et M. Texier (Jean, Marie, Camille), administrateur de deuxième 
classe des colonies, directeur du cabinet civil dn haut commissaire 
de la République au Cameroun, sont placés dans la position de 
mission: en France du 6 mai 4950, dale de leur arrivée dans la 
métropole, au 10 juin 1950, date de leur départ pour le Cameroun. 


Administration générale d'outre-mer, 


Par arrété du 10 mai 4%0, M. Bonneau (Kiéber-Marce]-Xavier), 
chef de seclion, 4 échelon, du cadre des agents temporaires des 
services centraux du cémilé français de Ja libéralion nationale, est 
intégré, à titre temporaire et sous réserve de son aptitude au ser- 
vice outre-mer, dans Je cadre d'administration générale et reclassé 
comme suit: , 

Adjaint principal de 3% classe des services civils des colonies 
autres que l'indochine à compter du février 4945. 

Sous-chef de bureau de fre classe avant trois ans d'administra- 
lion générale d'outre-mer à compter du fer janvier 1916. 
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M. Arlin (Sadi)}, chef de section, 3° échelon, du cadre des agents 
temporaires des services centranx du comité français de la lihération 
nationale, est intégré, à titre temporaire et sous réserve de son apti- 
tude au servie d'outre-mer, dans le cadre d'administration géné- 
rals d'outre-mer et reclassé comme suit: 

Adjoint principal de 2% classe des services civils des colonies autres 

ue l'indochine à compler du 8 juillet 1945. 

sou-chef de bureau de {re classe après trois ans d'administration 
générale d'outre-mer à <ompler du fer janvier 1946. 


Par arrêté du 22 mai 1950, sont admis à faire valoir leurs droits à 
une pension de retraite, à compter du 23 avril 1950: 

MM. Lepers (André-Charles-Marie)}, Péricard (Elisée-Eugène-Claude- 
Félix), chefs de bureau de classe exceplionnelle ; 

MM. Destrade (Lucien-Adolphe)}, Morlot (Marcel-Marie-Joseph}), 
Faure (Léon-Ernest-Marc), Poujot (Ciément-François-Marie-Joseph}, 
chefs de bureau de {re classe; 

MM. Bovel (Marc-Marie-Vincent), Martin (Roabert-Marie-Armard), 
Levilain (François-Jean-Marie-Vicior), sous-chefs de bureau de 
qre classe, 
atteints par la limite d'âge, 

6 6 


Agriculture. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
9 juin 1950, ont élé attribués les rappels pour services militaires 
suivants aux ingénieurs du cadre général des services de l'agri- 
culture aux colonies ci-après désignés : 

M. Bousquet (Marcel), ingénieur de 1re classe; 11 mois 26 jours. 

M. Fabre (Rayinond), ingénieur adjoint de % classe, 11 mois 
23 jours. 

+0 +- 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
9 juin 1950, l'article {er de l'arrêté n° 1530 du 6 décembre 1948 por- 
tant promotion, au titre de l'avancement complémentaire de l’année 
4948 dans le cadre général des eaux et forêls aux colonies, a été 
modifié comme suit: 


A la 1re classe du grade d'inspecteur. 


M. Morel (Jean). Date de la promotion: 1er janvier 1948. Bonifi- 
cation conservée à titre civil: néant. Rappels pour services mili- 
tüires conservés: néant. 
CC | 


(Le reste sans changement.) 
——— 6 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
9 juin 1950, ont été inscrits au tableau d'avancement principal de 
l'année 1950 les fonctionnaires du cadre général des eaux el forêts 
aux colonies dont les noms suivent: 


Pour la classe exceptionnelle du grade de conservuteur. 


M. Franzini (Ange), conservateur, 


Pour le grade de conservateur. 


MM. Roure (Georges), Quint (Paul-Louis), Arnoux (Maxime), ins 
pecteurs principaux de re classe. 

Pour la {re classe du grade d'inspecteur principal. 

MM. Morellet (Jacques), Rouanet (Raymond), de La Mensbrugga 
(Guy), Moriet-Toussaint (Pierre), Biraud (Jean), inspecteurs princi- 
paux de 2e ciasse. 

Pour le grade d'inspecteur principal de % classe. 

MM. Mulard (Robert), Parrat (Jacques), Jouvanceau (Jacques), 
Guillermin (Albert), Morel (Jean), Teisseyre (Jacques), Wertheimer 
(André), Filippi (Toussaint), inspecteurs de 1re classe, 

Pour la 1'° classe du grade d'inspecteur, 


MM. Duclos (Maxime), Grosmaire (Pierre), Guillevic (André), Mon- 
hier (François), inspecteurs de 2 classe, 


Pour la 2e classe du grade “d'inspecteur, 
MM. Cabane (Paul), Bernard (François), inspecteurs de 3 classe. 


Pour la titularisation au grade d'inspecteur de 9% classe 
au {er août FM9 ef la promution à la 2 classe du grade d'inspecteur, 


MM. Barbaud (Pierrei, Rarthelomy (Louis), Cebron (Philippe), 
Gauchotte (Jean), Charpv (Bernardi, Giffard (Pierrei, Giraud (Pht- 
lippe), Gouaux {Henrit, Guillard Joanny), Lessent (Pierre), Plancke 
(Bernard), Poujols de Molliens (André), Rollet (Bernard), Viart (Mare 
cel), Vignal (Pierre), inspecteurs stagiaires. 


Pour la titularisation au grade d'inspecteur de 3° classe 
au 1% 


MM. Brochu (Claude), Chauvet (Bernard), Mariaux (Alain), Sellier 
(Jean), inspecteurs stagiaires 


Ecole nationale de la France d'outre-mer. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 12 juin 
1950, sont nommés : 


Secrétaire économe de 3% classe. 


(A compter du 1er janvier 19950 conservant 1 an {1 mois et 4 jours 
de rappels pour services militaires.) 


M. Reynaud (Pierre), secrélaire économe de 4° classe, 
Secrétaire économe de % classe. 


(A compter. du 27 janvier 1950, rappels pour services mililaireg 
épuisés.) 


M. Reynaud (Pierre), secrélaire économe de 3° classe, 
Bibliothécaire non diplômé de 1" classe. 


(A compter du 1er janvier 195%.) 
M. Moneger (Jean), bibliothécaire non diplômé de % classe. 


D 


Mise en position de mission en France d'un gouverneur. 


Par arrêté en date du 3% mai 1950, M. Petitbon (René-Jean-Albert}, 
gouverneur de 2 classe des colonies, inspecteur général par intérim 
des affaires administratives de l'Afrique occidentale française, est 
placé dans la position de mission en France pour une période d'une 
durée maxima d'un mois à compter du 5 mai 1%0, dale de son 
arrivée dans la métropole. 


2 


Musée de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 12 juin 
1950, sont nommés. 


Agent de bureau de 4 classe du cadre complémentaire. 


(A compter du 1er février 190.) 
M. Suaudau de Chambertrand (Marie-Gilbert), agent de bureau 
de 5° classe. 
Agent de bureau de 5° classe du cadre complémentaire. 


(A compter du 9 juin 1%.) 
M. Francois (René), agent de bureau de 6° classe, 
Agents de service de % classe du cadre complémentaire, 
M. Lucas (Robert), à compter du 17 février 190; 
M. Reveillard (Julien), à compter du 2 février 1%9; 
agents de service de 3% classe, 


© 


Personnel civil des services extérieurs de la direction 
des affaires militaires, 


Par arrêté du ministre de la France d'outrener en date du 
42 juin 195, est promu: 


Agent de bureau de 2% classe du cadre complémentaire, 


(A compter du 4er janvier 1950.) 
M. Rebon (Frédéric), agent de bureau de 3% classe. 
—— © +- 
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Transmissions. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la Franre d'outre-mer en dale 
du 6 juin 1%, M. Copie (Julien), chef de centre de fre classe des 
Wansmis<ions coloniales, à adinis, sur sa demande, à [aire 
ses droits à la retraite. 


Travaux publics. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à Ja Franve d'outre-mer en da'e 
du 31 mai ln), j'honorariat du grade d'ingénieur général des tra- 
vaux publics des colonies a été conféré à M. Mahe (Jean), insper- 
teur générai des ponts et cChiusses, pour compiler du 1% avril 
40, date à laqueile il a élé admis à faire valoir ses droits à ja 


Par arrêlé dn cecrélaire d'Etat de la Fran-e d'outre-mer en date 
du 6 juin M, Gaillard ingénieur de 2e classe des 
fravaux publics des colonies a été placé, sur sa demande, dans Ja 
position de disponibilité sans trailement pour compter du jan- 
Vier 1919. 

M. Gaillard cera réintégré dans son cadre d'origine pour compter 
de la veille du jour de son embarquement, à destination du territoire 
auquel il sera affecte, 


+00 


Tableau d'avancement des médecins, pharmaciens 
et sages-femmes africains pour l'année 1950. 


Rectificatit an Journal officiel du 2% mars 1930: page 3271, 
fe colonne, sous le titre: « C, — Sages-femmes », €) Pour le grade 
de sage femme africaine principale de % classe, les sages-femmes 
africaines proncipales de 4e classe, au lieu de: « Samaley (Eugénie), 
Dossouvovo lire: « Samaley (Victorine\, néa Dos-ouy,6vo ». 


iste. par ordre aïphebétique, des candidais admis à subir les 
épreuves orales de l'examen professionnel d'entrée dans la magis- 
trature d'outre-mer session 1950). 


Antoine (Michel). Potbois (Henri). Paloutier (Léo). 
De BardonnèchelGriache (Robert). Pamela (Robert). 
(Paul), Guérin - Villeaubreil Planche (Robert), 
Bernard (Alain). (Yves). Raffaitin (Jacques), 
Berthelet (Jacques). Le Coz (Alexis. Richard (Marc). 
Blaoc - Jouvan  Jac Martin (jean - Fran-!<enselme (Jean-Louis), 
ques!. çois). Tellier (Frédéric). 
Brun (Jean), Masbatin (Jean). Verges (Emmanuel). 
Debiais (Raymond). Ourgaud (Guy). 


Les épreuves orales commenceront le 20 juin 1950, à Paris. 
La lettre L a été tirée au sort. 


MiNISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts e: fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du ministre du travaii et de la sécurité sociale en date 
du 14 juin 19%, ont été approuvés les statuts de la société mulualiste 
ci-après: Societé mulnaliste des employés d'hôtels de Cannes, n° 6- 
éti, à Cannes, hôtel Martinez, boulevard de Ja Croisttle, 


0 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 11 juin 1950, ont été approuvés les sjatuts de la société mulualiste 
d'entreprise ci-après: Caisse Ge solidarité du personne! des élablisse- 
ments Paul Pau'et, à Douarnenez, n° 29-219, à Douarnenez, élablisse- 
ments Paul Paulet, conserves alimentaires, 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 juin 1950, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
ci-après: Société de secours mutuel chirurgical, mo 29-218, à Lan- 
houarnéau (Finistère). 


DÉPARTEMENT DE LA JHAUTE-MARNE 


Par arrôtés du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 45 juin 19%, ont élé approuvés les staluts des sociétés 
mulualistes ci-après: 

Société mulualiste des entreprises Albert Cochery, n° 52-586, à 

Saint-Dizier, 24, place de la Liberté. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSFLLE 


Sociéis mulualiste des industriels et commerçants de Lorraine, à 
Nancy, D° 51-651. 


DÉPARYEMEXTS D’'ALIER ET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrété du ministre du travaÿ) et de la sécurité sociale, en 
date du 15 juin 1950, a été approuvée la fusion de Ja société mutua- 
liste dite: Sociélé de secours mnulue]ls du 93e régiment de tirailleurs 
sénégalais, n° 90-79, à Alger, avec Ja société mutualiste die: 
Société mutualiste commune aux militaires européens de carrière 
des troupes coloniales slationnées en France et dans les terriloires 
d'outre mer, n° 13-1077, à Marseille. 


&- 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arr‘té du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date au {3 juin 150, a été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite: Muluelle professionnelle des services publics, n° 13-1095, 
à Marseille, avec la sociélé mutualiste dite: Société philanthropique 
des “ommis et employés de la ville de Marseille, n° 15-125, à Mar- 


seille, 
— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soiale, en date 


du 1# juin 1950, à élé aprouvée la fusion de la  ruutualiste 


dite. sociélé de secours mutue s de la division £'entrainement aérien, 
po 75-3821, à Orly, avec la société mutualiste dite: Société de secours 
mutve:s des personnels civils de l'aviation, n° 375-1295, à Paris. 


Par arrêté du ministre du travaii et de ja sécurilé Sociale, en date 
du 11 juin 1930, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Caisse de prévoyance multueile des agents, commis-ionnaires 
et empiorés de commèrte des bof no 75-2277, à Paris, avec la société 
mulualiste dite: Atnicale des Ilauts-Marnais de Paris, n° 2%5-83%6, à 


Paris. 
8 


Par arrôlé du ministre du fravail et de la sécurité sociale, en 
date du 14 juin 19%, a élé approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes dites: 19 Scolaire de secours muinels et de retrailes, n° 75- 
1855, à Nogent-sur-Marne: 2° Soviété générale de secours mutuels 
de Nogent-sur-Marne, no 75-2363, à Nogent-sureMarne, avec la société 
mutualiste dite: Saint-Edme, n° 55-215, à Vincennes. 


DÉPARTEMENTS DE LA LOIRE-JNFÉRIEURE ET DE LA SEINE 


Par arrêlé du ministre &un trava.l et de la sécurité sociale, en date 
du 14 juin 1%0, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Maternelle du 65% régiment d'infanterie, n° 44-551, à Nantes, 
avec la société mutualiste dite: Société mulualiste nationale des 
militaires de carrière de l’armée de terre, n° 55-1341, à Paris, 


——— + 


DéPARTEMENTS PE MAINE-ET-LOIRE, RHÔNE ET SEINE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité socia’e, en date 
du 14 juin 1%5%0, a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites: 1° Société mutualiste ces employés de préfecture de ja région 
d'Angers, n° 49-475, à Angers, 2° Société mutualiste des fonction- 
naires et employés des préfectures et sous-préfectures relevant du 
ministère de l’intérieur dans la région de Lyon, n° 69-535, à Lyon, 


avec la société mutualiste dite: Mutuelle générale des préfectures, 


n° 795-4446, à Paris. 
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Approbation des Statuts et règlements modifiés de caisses de retraites 
et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 11 juin 1950, ont €l£ approuvés les statuts el règ'e- 
ment modifiés de l'institution &e prévoyance des employés Anjou- 
Pasquier (IPEAP), 15, rue Pasquier, Paris, autorisée à fonctionner 
dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 


8 juin 1946. 
———— @ 


Par arrêté du 1% juin 1950, à 6t6 approuvé l'article 10 bis des sta- 
tuis de la caisse professionnelle de retraites du personnel de ban- 
que, sections 4 et à A P R, 18, rue La Fayette, Paris (9%), autorisée À 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
moaifié du $S juin 19%. 

—— 


Par arrêté du {3 juin 190, ont été approuvées les modifications 
au réglement jntérieur de l'institulion de pensions Solvay, 69, ave- 
nue Franklin-D.-Roosevelt, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans 
les condilions prévues aux arliclés 43 à 58 du décret modifié du 
juin 1946. 


+0. 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières plastiques, 


Reclificalif au Journal officiel du 13 juin 1950: 

Page 6262, 2e colonne, article 3, au lieu de: M. Goeppert, 52, ave- 
nue d' la Forét-Noire, à Strasbourg. », lire: « M. Goeppert, 
6?, avenue de la Forêt-Noire, à Strasbourg. ». 
Page 6262, 2% colonne, articie 5, au lieu de: « les bénéficiiares...s, 
ire: « bénéficiaires.: ». 


Homologation de Scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 1950: page 6253, 
coïonne, arlicle 2, su lieu de: « protecteur Thelhys », lire: 
« protecteur Thelys », 


Homologation d'un dispositif protecteur pour toupie à abre vertical 
Four la travail du bois et des matières similaires. 


. Peclificatif au Journal officiel du 13 juin 1950 : 
2° cownne, au lieu de: « Arrête », lire: « Décide ». 


page G263, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 17 juin 1959 portant extension à la commune de Montalieu- 
Vercieu de l'ensemhie des dispositions de la loi n° 48-1160 du 
1” septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapnorts des bailleurs et de$ locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° seplembre 1948 portant modification et 
codificalion de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
Sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
inent son article 1er; 

Vu les propositions du conseil municipal de Montalieu-Vercieu en 
date des 10 février 1919 et 24 avril 195); 

Vu l'avis conforme du conseil général de l’isère en date du 
4 décembre 1949, 

Décrète : 

Art. ter, — Les dispositions de la lei no 48-1360 du {* septem- 
bre 1918 portant modification et, codification de la législation rela- 
live aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation où à usage professionnel et instiluant des allocations 
de logement, modifié, sont rendues applicables dans leur totalité à 
la commune de Montalieu-Vercieu (Isère). 

Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


—+ 


Décret du 17 juin 1959 portant extension à la commune de Chabris 
de l'ensemble des dispositions de la toi n° 48-1360 du 1° sevtem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation 
rolative aux rapports des bailleurs el des locataires ou occupants da 
locaux d'habitation ou usage professionnel et instituant des afloca- 
tions de logement, modifiee. d 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu la loi n° 48-1260 du fer seplermbre portant modification et 
codification de la législation rélative aux rapports des bailleurs et 
localarres où occupants de locaux d'habitation ou à 
sionnel et instituant des allocalions de logement, 
notamment son article 


usage hroles- 


modifiée, 


Vu les propositions du conseil. municipal de Chahris en date 
des 29 décembre 194%, 29 octobre 1949 et 18 mars 1950; 
Vu l'ovis conforme du conseil général de l'Indre en date du 
42 mai 1949. 
Pécrète : 
Art, fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du fer septembre 


1048 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des batileurs et localaires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel _et instituant des allocations 
de logement modifiée sont rendues applicables dans leur totalité 
à la cominune de Chabris (Indre). 


Art. 2% — Le ministre de Ja 
est chargé de l'exécution du présent 
Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 17 juin 1950, 


l'urbanisme 


publié au 


réeconstruc{ion et de 
décret, qui sera 
francaise. 


GRORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-T'ETIT, 


Décret du 17 juin 1950 portant nomination d'un membre et d'un 
membre suppléant de la première commission de revision des mar- 
chés de la reconstruction. 


Le président du comseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
du ministre des finances et des affaires économiques et äu secrétaire 
d'Etat aux finanres, 

Vu l'article 405 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 1946, modifié par 
l'article 90 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947; 

Vu l'article 3 du décret no 47-191 du 16 janvier 1947 fixant l'orga 
nisation des commissions de revision des marchés passts par Île 
commissariat à la reconstruction ou par le ministère de la recons- 
truction et de l'urbenisme, et notamment le dernier alinéa de cet 
article; 

Vu les décrets no 47-1462 du 4 août 1947, no 48-590 du 6 mars 1918 
et n° 49-269 du 23 février 1949 prorogeant les délais de revision des 
marchés susvisés; 

Vu le décret no 48-1127 du 13 juillet 498 fixant le nombre et la 
compétence terriloriale des commissions susvisées ; 

Vu le décret du 13 juillet 1948 portant nomination des membres 
titulaires et suppléants de la première commission de revision des 
marchés de la reconstruction, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Sarget, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
membre suppléant de la première cominission de revision des mar- 
chés de la reconstruction, est nommé meinbre de ladite commission, 


en remplacement de M. Saint-Raymorrd, conseiller maitre à la cour 
des comptes, promu président de chambre à susdile cour, 


Art. 2. —.M. Granger, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
est nommé membre suppléant de la première commission de revi- 
sion.des marchés de la reconstruction, en remplacement de M. Sarget,. 

Art. 3 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1950, 

GRORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-VPETSCHE, 


Le secrétaire d'Elal aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Déclaration d'utilité publique et d'urgence d’onérations 
de remembrement dans une commune sinistrée. 


Par arrêté concerlé du ministre de la recqnstruction et de l'urba- 
nisme et du secrélaire d'Etal aux finances en date du 5 janvier 1950, 
pris en application de l'article 10 de la loi validée des 11 vclobre 
49:10, 12 juillet 1941 relalive à la reconstruelion des immeub'es d'ha- 
bitation totalement on partiellement détruits par actes de guerre, 
ont élé déclarées d'utilité publique el urgenies les opérations de 
prévues dans la commune de Berck-sur-Mer (Pas-de- 

diais). 


—+0 +- 


institution ou suppression de la taxe de compensation sur les Iecaux 
moccupes ou insuffisamment occupés dans diverses communes. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 juin 1950, page 6104, 2e colunne, 
arlicie er, 26 alinéa, 4e ligne, au lieu de: « les articles 58 à 63 de 
l'annexe NI Audit code », jire: « les arUcles 59 à GS de l'annee HI 
dudit code 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 17 juin 1950 portant déchéance de la nationalité française. 


Le président du. conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles 98, 99, fu00, 121, #22 et 123 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 24 décembre 1955 et 16 janvier 1917; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date des 27 décembre 1919 
et janvier 1950, 


Decrele : 


Art, ter — Sont dévhus de la nationalité fransa'se, par appli-ation 
de l'article 98 {19 el 4e) du code de la nationahté: 

Artinian Haig, dit « Georges », né le 12 juillet 1913 à Smyrne (Tur- 
quie), devenu Français par l'effet de la naturalisation de sa mère 
(dé:ret du 28 février 1933. 

Lodigensky {Alexandre}, né le 21 août 1899 à Tver (Russie), naluralisé 
Français par décret du 11 octobre 1953. 

Lodigensky (Elie), né le 29 mars 1916 à Tver (Russie), devenu 
Français par l'effet collectif attaché à Ja naturalisation de son père 
(décret du 11 octobre 1933). 

Lodigensky (Marie), née le 28 mai 1922 à Belgrade (Yougoslavie), deve- 
nue Française par l'effet rofllectif attaché à la naturalisation de son 
père (décret du 11 ocicbre 19991. 


Art. 2, — Sont déchus de la nationalité française, par application 
de l'article 93 (3°) du code de la nationalité française : 

Flawskin (Abraham), né le 2, octobre 1913 à Bialystok (Pologne), 
naluralisé Français par décret du 20 octobre 1937. 

Rossi (Louis), né le $S mars 1912 à Nic2 (Alpes-Marilimes}, devenu 
Français par <a parücpation volontaire aux opéralions de recrule- 
ment, en application des dispositions de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927. 
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Art, 3. ont déchus de la nationalité franéaise, par application 

de l'articie (1°) du code de la nationalité: 

Ferri (Léopold), né le 6 février 190% à Spolelo (Italie), naturalisé 
Français par décret du 25 mai 195), 

Rocca (Rizieri), né le #7 octobre 1892 à Pas!ua (laïic), naturalisé 
Français par décret du 25 octobre 1959. 


Art, 4. — Est déchu de la nationalité française, par application de 
l'article 93 (5°) du code de la nationalité française : 

Nicolas (François), né le 20 décembre 1921 à Grenoble {Isère}, 
devenu Français à l'âge de dix-huit ans, en application des dispo- 
sitions de l’article 4 de la loi du 10 août 1927, modifié par le décret- 
loi du 19 octobre 1939. 


Art. 5. — Le ministre de ia santé publique et de Ja population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 17 juin 19%. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNFITER, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 3 juin 1950, Mine Very (Juli nne), auxiliaire de 
burean au service interdéparlemental se Paris, a été intégrée dans 
le cadre compémentaire de bureau à compiler du fer juillet 1919. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


- 


Décret n° 50-710 du 19 juin 1550 portant règlement d’aüministra. 
tion publique pour la fixation du statut des onérateurs du 
réseau général des câbles sous-marins et du réseau général 
radioélectrique de l’Union française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et tél&. 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
da ministre d'Etat et du secrélaie d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tinunaires ; 

Va Ja loi du 10 juin 1949 portant annulation de crédits en 
application de l'article 2 de Ja loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'année 1949; 

Va le décret n° 4$-1108 du 10 juillet 1918 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des relrailes, 
moditié par le décret n° 49-308 du 14 avril 1959; 

Vu l'avis émis le 23 novembre 1949 par le conseil supérieur 
de la fonction publique, en ce qui concerne l'article 12 du 

_ présent décret; 
le conseil d'Etat entendu, 


Décæèle: 
I, — Disposilions générales, 


Art, 1er, — Il est créé dans les services extérieurs de l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones les corps d'opés 
rateurs ci-après: 

1° Corps des opérateurs télégraphistes principaux et opéra- 
leurs télegraphistes du réseau général des câbles sous-marins 
de l'Union française comportant un effectif total de vingt et 
une unilés; 

2° Corps des opérateurs radiotélégraphisies principaux et 
opérateurs radiotélégrapbhistes du réseau général radioélectrique 
de l’Union française comportant un effectif tolal de quatorze 
unités. 

Chacun de ces corps comprend un seul grade. 


Art. 2, — Dans les centres et stations du réseau général des 
câbles sous-marins de l'Union française situés dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les opé- 
rateurs télégraphistes principaux et opérateurs télégraphistes 
sont chargés, sous l'autorité du chef de centre ou de station ou, 
le cas échéant, des fonctionnaires qui lui sont adjoints, de la 
manipulation des appareils utilisés pour la transmission, de la 
réception des télégramimes et, d’une manière générale, de tous 
travaux relatifs à l'exploitation du réseau de télégraphie sous-+ 
marine qui peuvent leur être confiés. 


Art. 3. — Dans les stations du réseau général radioélectrique 
situées dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les opérateurs radiotélégraphistes principaux et 
opérateurs radiolélégraphistes sont chargés, sous l'autorité du 
chef de station ou, le cas échéant, des fonctionnaires qui lui 
sont adjoints, de la manipulation des appareils utilisés pour 
la transmission, de la réception des télégrammes et, d'une 
manière générale, de tous travaux relatifs à l'exploitation du 
réseau radioélectrique qui peuvent leur être confiés. 


Art. 4. — Le grade d’opérateur télégraphiste principal où 
opérateur télégraphiste ainsi que celui d’opérateur radiotélé- 
graphiste principal ou opérateur radiotélégraphiste comprennent 
chacun dix échelons. 
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TITRE I. — Recrutement. 


Art. 5. — Les opérateurs télégraphistes sont recrutés, par 
voie d'examen, parmi les opérateurs télégraphistes auxiliaires 
en fonctions dans les centres et stations du réseau général des 
càbles sous-marins situés dans les territoires relevant du mints- 
tère de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Les opérateurs radiotélégraphistes sont recrutés, 
par voie d'examen, parmi les opérateurs radiotélégraphistes 
auxiliaires en fonctions dans les stations du réseau général 
ridioélectrique situées dans les territoires relevant du miuis- 
tvre de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Les candidats visés aux articles 5 et 6 doivent, 
au {+ janvier de l'année de l'examen, avoir accompli au moins 
sept années de services en qualité d'opérateur auxiliaire, être 
âgés de vingt-cinq ans au moins, ne pas avoir dépassé l'âge 
de quarante-cinq ans et être très bien notés. 

Art. 8 — Des arrêtés fixeront les modalités d'organisation 
des examens prévus au présent titre, la nature et le programme 
détaillé des épreuves ainsi que les règles de nomination et de 

-titularisation des candidats admis. 


Titre — Avancement, 


Art. 9. — Les opérateurs télégraphistes et les opérateurs 
radiotélégraphistes prennent respectivement Je titre d'opérateur 
télégraphiste principal et d'opérateur radiotélégraphiste princi- 
pal lorsqu'ils atteignent le sixième échelon de leur grade. 


Art. 10. — L'avancement d'échelon des opérateurs télégra- 
phistes principaux, opérateurs radiotélégraphistes principaux, 
opérateurs télégraphistes et opérateurs radiotélégraphistes est 
fonction de Ja notation, Pour les fonctionnaires de valeur 
moyenne, la durée moyenne du temps normalement passé dans 
chaque échelon est de deux ans. Cette durée peut être réduite, 
sans toutefois pouvoir être inférieure à dix-huit mois dans 
chaque échelon, pour les fonctionnaires les mieux notés, 


IV, — Dispositions particulières. 


Art, 11. — Les opérateurs auxiliaires sont nommés opérateurs 
télégraphistes ou. opérateurs radiolélégraphistes à un échelon 
orrespondant à une ancienneté dans leur nouvel emploi égale 
à la moitié de la durée des services effectués en qualité d'opé- 
rateur auxiliaire. 

Toutefois le rappel d'ancienneté ainsi accordé ne peut excéder 
quatre ans. 

Art. 12, — Pour tout fonctionnaire appartenant à l'un des 
deux corps d'opérateurs et par dérogation aux dispositions de 
l'article 65 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée, la sanction 
disciplinaire de l'exclusion temporaire de fonction est prononcée 
dans les conditions prévues à l'article 6% de ladite loi lorsque 
la durée de l'exclusion temporaire n'excède pas huit jours. 


Art. 42%. — Le nombre maximum des fonctionnaires de cha- 


cun des corps considérés susceptibles d'être placés en position 
de détachement ou de disponibilité est fixé à deux. 


Art. 15%. — Le régime des congés des fonctionnaires de cha- 
cun des corps d'opérateur< est celui applicable aux fonction- 
naires des postes, télégraphes et téléphones en service en 
France continentale, sous réserve des dispositions ci-après: 

Des congés die convalescence à passer dans le territoire 
d'affectation ou dans le territoire d'origine peuvent être con- 
cédé; aux fonctionnaires intéressés s'ils sont reconnus, par les 
autorités médicales compétentes locales (conseils de santé, 
commissions médicales, ete.) hors d'état, pour cause de mala- 
dié, d'assurer ieurs fonctions. 

Ces congés de convalescence sont accordés par période maxi- 
mum de trois mois renouvelables jusqu'à concurrence de neuf 
mois au {otal. 

Pencant les trois premiers mois, ces fonctionnaires reçoivent 
leur traitement entier, Ce traitement est réduit de moitié pen- 
dant les six mois suivants. En outre, ils conservent leurs droits 
à la ‘otalité des suppléments pour charges de famille, 

A l'expiration de la période susvisée de neuf mois, les fonc- 
tionrsires de chacun des corps considérés qui ne sont pas 
reconnus, par l'autorité médicale compétente, en état de repren- 
dre leurs fonctions, sont mis en disponibilité d'office avec droit 
au demi-iraitément pendant trois mois. 

Les avantages prévus ci-dessus ne peuvent se cumuler avec 
ceux des articles 91, 92 (1®% alinéa) et 115 (2° alinéa) de Ja loi 
du 19 octobre 1946. 

D'autre part, les fonctionnaires en service dans un terri- 
toire dont ils ne sont pas originaires peuvent, en faisant l'aban- 
don de leurs congés annuels pendant trois années consécutives, 


obteuir, sur leur demande, un congé administratif de trois 
mois, avec rémunération entière, à passer uniquement dans 
leur territoire d'origine, Ils hénéficient, dans ce cus, de la gra- 
tuité du voyage maritime à l'aller et au retour, dans les condi- 
tions prevues par la réglementation métropolitaine. 


Art. 15. — En matière d'hospitalisation et de soins gratuits, 
les fonctionnaires visés pur le présent décret bénéficient du 
mèêms régime et sont soumis aux mêmes obligations que les 
fonctionnaires appartenant aux cadres locaux en service dans 
le territoire considéré. 

Dans le cas où les services hospitaliers du territoire d'outre- 
mer :’admettraient pas les fonctionnair:s dout il s'agit au béné- 
fice les exonérations prévues à l'alinéa précédent, les dépenses 
correspondant auxdites exonérations seront prises en charge 
par l'administration dés postes, télégraphes et téléphones, 


Titre V. — Disposilions transiloires. 
Art, 16. — Pour contribuer à la constitution iniliale des nou- 


veaux corps d'opérateurs, il est fait appel respectivement aux 
opérateurs télégraphistes auxiliaires et aux opérateurs radio- 
télég'aphistes auxiliaires en service, d'une part, dans les cen- 
tres et stations du réseau général des câbles sous-marins et, 
d'autre part, dans les stations du réseau général radioélectrique 
situis dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, comptant au moins dix ans de services et âgés 
d'au moins vingt-huit ans au 1% janvier 1949, 

Toutefois, peuvent seuls bénéficier des dispositions de l'ali- 
néa précédent, après avis de la commission administrative 
paritaire compétente, les auxiliaires justifinnt de connaissances 
professionnelles suffisantes et dont la manière de servir est très 
satisfaisante. 

La situation des intéressés dans leur nouvel emploi est déter- 
minée dans les conditions prévues au premier alinéa de lar- 
ticle 11; toutefois, la durée des services d'opérateur auxiliaire 
excédant dix ans est à titre exceptionnel décomptée intégrale- 
ment dans le nouvel emploi. 


Art, 17. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le miaistre des finances et des affaires économiques, le ministre 
d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la République française et 
prendra effet du 1% janvier 1949. 

Fait à Paris, le 19 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil es ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRE TEITGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Décret n° 50-711 du 19 juin 1950 fixant les tratements des opé- 
rateurs télégraphistes et des opérateurs radiotélégraphisies 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre d'Etat, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget de l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instiluant une majo- 
ration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au 
titre de la première tranche du reclassement de la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nou- 
velle majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la deuxième tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision du 
plan de classement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sonnels civils et militarres de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-710 du 19 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des opéra- 
teurs des réseaux généraux de télécommunications de l'Union 
française, 
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Décrète : 

Art. 497. — Les traitements applicables, à compter du 1% jan- 
vier 1949 et comple tenu des deux premières tranches du reclas- 
sement de la fonction publique, aux opérateurs télégraphistes 
et aux opérateurs rathotélégraphistes de l'administration des 
postes, télégraphes el téléphones sont fixés ainsi qu'il suit: 


+| 


n 
6 
+ + + 
+ 
— 7. © — © 
© 
T 
1 france france france 


Réseaur généraux de télécommunicalions de l'Union française. 
(Câbles sous-marins el services radinélectriques.) 


Opérateur télégraphiste 
et optraleur radio- 
télégraplhuste: 
Principal .......... échelon), 1.000) 250 33.925 274.000 
y échelon. | 78.000! 32.590 257.00 
Se échelon.! 72.000! 226 29.929 243.000 
Te échelon. ! 66.000! 214 24.125 ! 227,000 
Ge échelon. ! 60.000! 202 
Ondinaire ........, 5e échelon. 57.000 | 190 23.022 201.000 
4e échelon. | 51.000 178 20.475 188.040 
Je échelon. | 48.00% 17.17» 477.000 
2e ! 33.000 153 12.875 164.000 
échelon. | 42.000! 140 11.250 
Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 


sont exclusifs de toute gratifivation, 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature 
que ce soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires énumérés 
au présent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 
et 5 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 

Art, 2. Le ministre des postes, Wlégraphes et téléphones, 
le ministre d'Etat, je ministre des finances et des affaires écono- 
maiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié an Journal de République francaise, 

Fait à Paris, le f9 juin 1990. 

GEORGES BIDAULT. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le munistre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI TEITGEN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


© 


Services extérieurs. 


Par arrflés du 12 juin 190: 

A nommé directeur dopartemental adjoint, titularisé dans le 
grade correspondant masntenn en cette qualité à la,éisposition 
du aninistre des affaires étrangères pour le service de l'office postal 
lunisien: M, Griol, inspecteur principal à Sfax: 

A éêié nomme chef de centre hors classe, sur place et tilularisée 
dans te grade correspondant: Mme Geargen, chef de centre de pre- 
mière classe à Versailles, centre de comptalilité de caisse nationale 
d'épargue ; 

A élé imulé à Carcassonne: M, Pascal, chef de centre hors classe 
Beauvais, télégraphe et téléphone, 


—— 


Par arrété du 15 juin 1950 ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite 

A compler du 16 août 1950 
à Laon. 

A compter du 4 septembre 1430: M, Haristchellar, chef de centre 
de Ve classe à Cahors télégraphe et téléphone, 

A compter du 1% novembie 1950: M. Repaire, chef de centre 
hors class à Valence-gare 


M. Benoil, directeur départemental 


A Coinplter du 1% novembre 1950; M, Marchanr, receveur hors 
classe à Lunéville 

A compter du G novembre 1950 
à 


M. Loiseau, receveur de {re classe 


A compler dun 15 octobre 1950: M. Martinet, receveur de 1re classo 
à Châteaubriant. 

A compter du 17 août 1950: M. Quintard, receveur de fre classe 
au Blanc. 

A compter du°16 juillet 1950: M. Collet, chef de section pri 
cipal à Marseile-inter. 

A compter du 5 septembre 1959: M. Pradat, chef de section prin« 
cipal à Paris-XI. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Par arrété en date du 15 juin 1950, ont été nommés à l'emplof 
d'agent de vérification des instruments de mesure, au titre des 
emplois méservés (dans i'ordre établi par Ja liste provisoire de clas- 
sement de l'année 19%49) : 

MM. Ampuy (Léon), Trevelot (Joseph), Krieger (Eugène), Pierre- 
file (Jean), Degeilh (Louis), Cignelli (Paul), Boyer (Fernand), 
Bartoli (Charles). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1950 


Ordre du jour du mardi 20 juin 1950, 


A neuf heures trente, — dre SÉANCE FUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de commise 
sion, 

2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi prévoyant la créa. 
lion d’un conseil supérieur de l'éntr'aide sociaie, (N°s 993:2-10161. — 
"M. Bouxom, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi et des iellres recliti- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits allectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 190, (Nos 
10283. — M. Charies Rarangé, rapporteur général) : 

Travaux publics, transporls et tourisme. (IT. Aviation civile 
et commerciale) (suite), — M. Jean-Moreau, rapporteur. 

Affaires étrangères. — M. Dusseaulx, repporteur. 

Anciens combattants et victimes de la guerre. — M. Aubry, 
rapporteur, 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à l’ordre 
du jour de la première séance. 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrile à l'ordre 
du jour de la première séance. 


Séances du mardi 20 juin 1950. 


Des bil'ets portant la date dudit jour et valables pour la journée, 
comprennent : 

Galerics. — Depuis M. Guérin (Maurice), jusques et y compris 
M. Guyon (Jean-Raymond). 

Tribunes. — Depuis Mme Douteau, 
M. Duquesne. 


jusques et y compris 


Liste des projets, propositions ou 
mis en distribution le mardi 20 juin 1950. 


Ne 846 (Articles de loi et états Kgislatifs) (1). — Extrait du rapport 
énèral, par M. Charles Barangé, au nom de la commission 
es finances, sur le projet de Joi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1450, 
Annexe n° 5. — Etat A: Anciens combattants et victimes de 
la guerre. — Rapporteur spécial: M. Albert Aubry. 
Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1%0 (Anciens combattants et victimes de la guerre). 
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N° 10199, — Proposilion de loi de M. Minjoz relative à la modification 
de l'article 5 de la loi du 12 juillet 4505 concernant la compé- 
tence des juges de paix en matière de contrat de travail (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 10204. — Rapport supplémentaire, par M. Ségelle, au nom de Ja 
commission de la famille, sur le projet de loi el les propositions 
de ioi relatifs à la profession d'oplicien lunelier détaillant. 


Ne 10211. — Proposition de loi de M. Vée tendant à modifier l'appel- 
lalion des chambres de commerce (renvoyée à la commission 
des affaires économiques). 


Ne 10213. — Proposition de résolution de M. Cordonnier tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger les circulaires no 233 bis 
du 24 décembre 1917 et no 19% du 8 août 1919 relatives à l'orien- 
tation professionnelle, au reclassement et au placement des 
aveugles (renvoyée à la commission de la famille). 


Ne 10224. — Rapport par M. Minjoz, au nom de la commission de 
la justice, sur: fo le projet de loi tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la loi du 29 juiliet 1881 sur la liberté de 
la presse; 20 la proposition de loi tendant à faire déclarer 
incompalible avec le mandat législatif les fanclions de direc- 
teur de publication de tout journal ou écrit périodique. 


N° 10267. —- Proposition de loi de M. Auguet tendant à instituer un 
abattement à la base égal au salaire minimum garanti pour la 
détermination du revenu imposable à la taxe proportionnelle 
en ce qui concerne les bénéfices des professions industrielles, 
commerciales et arlisanales et des professions non commer- 
ciales (renvoyée à la commission des finances). 


N° 10272. — Proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses caol- 
lègues tendant à rendre obligaloire Ia création de services 
sociaux du travail (renvoyée à la commission du travail). 

No 10274 (1). — Proposition de loi de M. Montagnier tendant à 

assurer au personnel de l'entreprise Martin-Moulet, de Oullins 

(Rhône), mis en congé par la fermelure de l'entreprise, 

une indemnité égale à 75 p. 100 du salaire habituel (ren- 

voyée à la commission du travail). 


N° 10275 — Proposilion de Joi de M. Lamps tendant à modifier 
la loi no 3%)-10t du 3 avril 1#0 en vue d'exonérer du droit 
de timbre exceptionnel sur les véhicules automobiies les 
cormmmerçan!s et industriels forains (renvoyée à Ia commis- 
sion des finances}, 


No 106278. — Proposition de loi de Mme Nédelec tendant à com- 
pléter le code du travail en vue d'assurer le payement inté- 
gral de leur salaire aux mères de famille retenues au foyer 
par la maladie de leurs enfants (renvoyée à Ja commission 
du travail). 

N° 1085. — Proposition de loi de M. Waldeck L'Huüillier tendant 
à permettre l'extension des avantages de la sécurilé sociale 
aux maires et adjoints des communes, ainsi que la conslti- 
tüution d'une caisse de relraite pour les magistrats municipaux 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 19308. — Projet de loi relatif à l'aménagement de la rémuné- 
rahon des fonclionnaires el agents de l'Etat (renvoyé à La 
commission des finances). 


No 10231. — Rapport, par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loj portant ratification 
de décrets. 

N> 10310 (1) — Proposition de résolulion de M. Cherrier tendant 
à inviler le Gouvernement: à atiribuer imniédialement 
un premier secours aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue 
les 8, 9 et 15 juin 1950 sur différentes localités du départe- 
ment du Cher, notamment sur le terrilojre des communes 
de Châteaumeillant, Charenton, Saint-Amand, Saint-Georges- 
de Poisieux, Saulzais-le-Polier, Bsssais-le-Fromental, Laugère 
et Vierzon: 2° à prendre d'urgence des mesures propres à 
indemniser ces sinistrée: 2° À arcorder aux sinistrés l'exo- 
néralion des impôts de 190 (renvoyte à la commission des 
finances). 

No 10311. — Proposilion de loi de M. Billat tendant à compléter 
Varlicle 7 de la loi n° 20-311 du 18 mars 1950 concernant l'anpel 
en 1930 des jeunes gens sous les drapeaux (renvoyée à la com- 
mission de la défense nalionaïe). 


No 10342 — Proposition de résolution de M. Baccagny tendant à 
inviler le Gouvernement à cesser taules imporlalions de pro- 
duits laitiers et à pratiquer une politique de soulien aux orga- 
nismes stockeurs de fromages de garde (renvoyée à la commis- 
sion de j’agriculture). 

No 10343. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à l'occasion de la fête nationale 
du 14 juillet, une prime exceptionnelle de 1.000 F à chaque 
soldat et marin du contingent (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 


Ne 10211. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à surseoir 
jusqu'à la récolte à lautes mesures de saisies ou de ventes 
aux enchères, du mobilier, du matériel ou du bétail des explai- 
tants agricoles goursuivis pour non payement des impôts ou du 

rélèvement exceptionnel (renvoyée à la commission des 
nances). 


No 10345 (1). — Proposition de résolution de M. Tourtaud tendant à 
inviler je Gouvernement: fe à attr.buer immédiatement un pre- 
mièr secours aux sinistrés par l'orage qui s'est abaltu Le 12 juin 
10 sur différentes localités du département de la Creuse, 
notamment Nouhant, Soumans, Verneiges: 2° À prendre d'ur- 
gente ies mesures propres à indemniser ces sinistrés: À 
accorder aux sinisirés l'exonérallon des impôts de 1950 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 10316. — Proposition de loi de M. Rengniez portant reconduction 
de l'allocation temporaire aux vieux (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 


{) Le lirage de ce document est limilé aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée naliovnae, 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du lundi 19 juin 1%, 


Présents. — MM, Arnal, Delahoutre, Depreux (Fdouard), Diallo 
(Yacine), Fagon (Yves), Galet, Kriegel-Valrimont, Thibault, 


Convocations de commissions. 


La cominissian des affaires économiques se réunira le mercredi 
24 juin 9, à quatorze heures trente (local de la commnission 
n° 265) : 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet Ce loi (n° 102; tendant à la ratification des droits de 
douane d'exportation et à la suspension du droit de sortie sur les 
brul=; 

La proposition de loi (n° 10169 de M  Rober! Schmidt tendant 
à abroger la loi du 24 juin 1911 por'ant organisation de l'industrie 
des pâtes alimentaires; 

La proposition de loi (no 10191) de M. Marcel Noël relative au 
statut des gérants salariés des maisons à succursa'es multiples, 

IE — Discussion éu rapport de Mme Poinso-Chapuis sur le projet 
de loi (n° sur l'obligation, la coordination et le secret en 
malière de slatistiques, 


La comrnission des affaires Ctrancères se réunira le mercredi 
21 juin 1950, à dix heures (local du 7e bureau) : 

I. — Rapport de M. Vendroux sur le projet de loi relatif à la 
ratification des accords conclus à Paris le 3 mars 19% cntre la 
France et la Sarre. 

IT, — Avis de M. Louis Marin sur le budget du département des 
affaires étrangères, 

HI — Queslions éiverses. 


La commission de la défense nalionale se réunira le mercredi 
91 juin 1950, à dix heures (local de la commission no 213): 

I — Nominalion d'un rapporteur pour le projet de Joi {no 102%) 
tendant à consliluer des délachements de météorologie affectés à 
certaines grandes unilés de l'armée de l'air. 

IL. — Examen de la % lettre reclificalive au projet de loi relatif 
aux crédits affectés à la présidence du conseil {secrétariat général 
permanent de la défense nationale) (n° 10283) (M. Audre Monteil, 
rapporteur). 

UT. — Eventuellement, examen en seconde lecture des crédits mili- 
taires. 

IV. — Communicalion de M. Billat relalive aux allocations mili- 
laires. 

V. — Rapport d'information de M Rouret sur les récents accidents 
survenus à des pilotes au cours de vols d'essai. 

VI. — Rapport de M. Penoy sur le projet de loi (no 9999) autorisant 
la. ratification de la convention franco-danoise relative au service 
tilitaire. 

VI. — Rapport de M. Tourné sur la proposition de loi (n° 7120} de 
M. Joseph Denais concernant le dégagement des cadres militaires. 

VI, — Rapport Jde M. Emile-Louis Lambert sur la proposilion de 
loi (n° 9797) de M. Hutin-besgrées concernant des promolions hors 
concours pour la Légion d'honneur et la médaille militaire en faveur 
de combattants de la guerre 1911, 

IX. — Avis de M. André-Francois Mercier sur les propositions de 
résolulion (n° 8601) de M. d'Aragon et (n° 8727) de M. Paul Roulet 
concernant j'utilisation de l'arme atomique (n°s 8601 el 8727, — 
Rapport no 10219). 

X. — Questions diverses. 
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La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
29 juin 19%50, à quinze heures (local de là commission n° 262) ; 

L — Suite de l'exomen du rapport de M. Cayol sur les propositions 
de loi de M. Albert Masson, de M. Cavol, de M. Doutrellot et de 
M. Garaudy tendant à assurer le versement d’une rémunération aux 
IS, 0418, 956 el 9153). 

I — Eventuellement, examen du rapport de M. Vialle sur la propo- 
sitien de de M. Frédéric-Dupont relalive au placement des artistes 
de varidtés (ne 

— Kxamen de l'éventualité d'une disenssion d'urgence du rap- 
port de M. Billères sur sa proposilion de loi relalive_ à Ja cerrection 
des injustices et anomalies du cadre unique (n° 10U78 et 10293). 


1V. — OQueslions diverses 


La comruission de la famili, de Ja population et de Ja santé 
publique se céunira le mercredi 21 juin 1950, à neuf heures trente 


(loca: de la commission n° 2159): 

Avis de Mine Raca eur le projet el les proposil'ons de Joi 
relalifs à l'allocation viestlesse 8572, el 

I —- Suite du rapport de Mme Roca sur la proposition de lai 


Patnaud tendant à de la Constitution 


(ne 7419) de M 
francaise qu garantit aux économiquement faibles 


de la République 
des moyens convenables d'exisien£te, 

HT — Rapport de M. Paul Boulet sur l'avis du Conseil de la Répu- 
blique (n° 10192) concernant la proposition de loi tendant à régle- 
menter l'emploi de certains produits d'origine végélale dans les buis- 


sons non alcooliques, €n vue de protéger la santé publique. 
IV. — Questions diverses. 
V. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet (ne 4387) 


et la pr position de loi [ne 4822) de M. Armengaud, sénateur, Sur 
les licences obligatoires pour l'exploitation des brevels d'invention. 


La commission de la justice et de ‘égislalon ce réunira le mer- 
credi 21 juin 1990, à quatorze heures trente (iocal de Ja commission 
ne 

1, — Nominal:on de rapporlenurs pour: 

Le projet de loi (n° 10297) modifian! les articles 7, 80 ei 86 du 
code pénal; 

Le projel de loi (ne 10296) sur la durée de conservation par les 
grefliers des dossiers prévus par l'article 79 du code de procédure 
civile, 

La proposition de loi (ne 10174) de M. Ramarony mettant à la 
cherge de celui qui aggrave les risques d'incendie courus par Ses 
voisins surprunes d'assurance qui leur sont hnpo%s par son 
fait; 

Le projet de loi (n° 10298) modifiant le taux de compétence de 
diverses juruictions, 

La proposilion de loi (no 10201) de M. Bardoux sur la coproprièté 
buimobilicre ; 

La proposition de loi (ne 101871 de M. Bardoux permeltant l’aequi- 
silion d'unmeubies inachevés ou partiellement détruits ou absn- 
donnés ; 

Le projet de loi (ne 10219) modifiant la loi du 2 juin 1881 réglemen- 
tant l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux; 

La proposilion de résolution (ne 10060) invilant ke Gonvernement à 
ev,sion et Punticalion de la législation sur la revalo- 


poursuivre 
viagères de toutes nalures; 


risation des rentes 

La pétition (no de M. Douay. 

ll. Audition de M, Lutfalla, rapporteur pour avis du Conéeil 
économique, sur le projet (n° 742) et Ja proposilion de loi (n° 7939) 
de M. Gozard relatifs aux entrenrises de crédit différé. 

LR Suite du rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (ne 7942) 
el la proposition de loi (n° 7935) de M. Gozard relalifs aux enire- 
poses de crédit différé. 

IV. Suile de l'avis de M. Pominion sur le deuxième rappart 
supplémentaire (ne 9282) de M. Cordonnier sur la proposition de loi 
{ue 1905) de M. Landry, sénaleur, concernant les alcooliques 60cia- 
lement dangereux. 

V. Suite du rapport de M. Minjoz sur: 1° le projet de loi 
(ne 2800) portant constatation de la nullité de l'acte dit Joi du 
26 juin 1911 réglementant l'exercice de la profession d'avocal et Ja 
disciphme du barreau; 2e le projet de loi (n° 6S60) constatant Ja 
nullité de la loi du juin 1941 et instituant le certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat, 

VI. — Suite du rapport de M. Péron sur: Îe la proposition de loi 
(ne 6790) de M. Juge tendant à amnislier les responsables syndicaux 
fermiers et mélayers et les membres assesseurs aux tribunaux pari- 
faires:; 2e Ja proposition de ki (ne 7409) de M. de Sesimaisons, ten- 
dant à amnilier certaines infraciions commises par jes agriculleurs 
à la législalion sur les prix, à la iégislation économique où à locca- 
sion da fonchunnement des tribunaux parilaires. - 

VIH — Suile du rapport de M. Courant sur sa proposition de loi 
{no 9716) tendant à réprimer les fraudes commises par les exploi- 
fants de salles de cinéma. 

VII. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 3%#8) 
relatif au fonctionnement dn conseil supérieur de la magistrature et 
à l'exercice de ses altribulions, 


JX. — Rapport de Mme Ginoilin sur Ja proposilion de résolution 
(ne 65541) de Mme Guérin tendant à inviler Je Gouvernement à 
prendre immédiatement loules mesures propres à faire cesser 
expulsions arbitraires et les prix abusifs pratiquée par la direction du 
“« Palais de la femme » et à faire réinlégrer les expulsés. 

X. — Rapport de M. Galet sur le projet de loi (no 56) concer- 
nant certains officiers publics et ministériels et auxiliaires de 
juslice. 

XI — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de oi (n° 1360) de 
M, Lapie tendant à Finterdiction des conirate de fournilure exélusive 
«je bières el autres boissons intervenus entire producieurs où distri- 
buleurs de bières el de boissons et propriétaires, locataires ou 
gérants de débits de boissons, 

XI — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de résolution 
(ne 1102) de M. Gaulikr tendant à inviter le Gouvernement à proro- 
£ger l'article » de l'ordonnance du 41 avril 1915 et J'arlicle 40 de 
l'ordonnanre du 21 avril 1915 relatifs à Ja dévolulion de certains 
biens meubles récupérés par l'Etat à la euite d'actes de pillage et 
de spolalion commis par l'occupant. 


La commission des moyens de communication et du tourisme fe 
réunira le mercredi 21 juin 190, à seize heures (local de la commis 
sion n° 211): 

J, — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de résolulion (n° 9927) de M. Theeiten tendant à 
inviter le Gouvernement: 4° à augmenter la tranche de crédits atcor- 
dés an département du Nord pour l'entretien et l'amélioration de 
son réseau routier; 2 à décider d'entreprendre ia construction de 
l'autoroute Paris-Lille au cours de Pannée 1950; 

La proposition de résolution (ne 10162) de MM. Louis Marlel, 
Médecin et Gozard tendant à inviter ke Gouvernement à surseoir à 
la vente des hôtels Sokolnikof; 

Le projet de loi (n° 10256) porlant organisation des services pos- 
taux des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement; 

Le projet de Joi (n° 10299) tendant à majorer les rentes viasères 
sérvies par la caisse autonome mutuelle de reiraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways; 

La résolution (n° 10303), adopiée par le Conseil de la République, 
tendaut à demander à J'Assemblée nationale ‘une prolongalion du 
délai conetilutionnel nparti au Conseil de la République pour for- 
muler son avis sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalienale, tendant à étendre Je bénéfice de la retraite prévue par la 
loi du 22 juillet 1922 aux agents des servikes publics réguliers de 
voyageurs de marchandises: 

HW, — Nomination d'un rapporteur avis pour la proposition 
de loi {n° 9281) de Mme Vermeerseh lendant à modifier le deuxième 
paragraphe de larlicie 1 de la loi du 2 août 1919 instituant une 
curte nalionale dite carte sociale des économiquement faibles, 

if, — Examen du rapport de M. Livry-Level sur Ja proposition 
de dont il est l'auteur, poriant slalut du: personnel 
navigant de Flaéronautique civile. 

IV. — Examen du rapport de M. Albert Schmitt sur la propo- 
sition de Joi (n° 40065) de M. Marius Cartier tendant à interdire 
lou! licenciement de cheminots, tout démembrement de la Société 
nalionale des chemins de fer français (suppression ou suspension 
de iralic, fermelure d'atelier) sans vote préalable du Parlement. 


V. — Examen du rapport de M. Morand sur la proposition de 
loi (ne 10646), dont il est Yauleur, tendant à accorder, à partir 
du 17 janvier 1Y#5%, à tous les cheminols, la prime de 3.090 F 
par mois, en attendant la revalorisation de leur traitement. 


VI. — Examen de Ja résolution (ne 106509), adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à dernander à l'Assemblée nationale une 
prorogalion du délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à étendre le bénéfice de Ja 
retraite prévue par la loi du 22 juillet 192 aux agents des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises. 


VII, — Examen de l'avis de Mme Ohevrin sur la proposition de 
résolution (no 101491) de M. Noël tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour assurer le départ gratuit 
en colonie de vasances (voyage et séjour compris) des orphelins 
pupilles de la nation dont les parents ôu tuteurs en auront fait 
Ja demande et pour les pupilles de la nalion se rendent indivi- 
duellement en vacances, 


VIN. — Queslions diverses, 


La commission des pensions se réunira le mercredi 21 juin 190, 


à quinze heures trente {local de la commission n°206) : 


— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolnlion (ne 10069) de M. Rencurel tendant 
à hâter la péréquation des retraites des ouvriers de l'Etat; 

La proposition de doi (ne 104184) de M. Mouton tendant à pro- 
roger le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre pour 
se pourvoir devant une commission de réforme; 

La proposition de réselntion (n° 10185) de M. Rosenblatt tendant 
à appliquer les textes législatifs eoncernant le mon-licenciement 
des fonctionnaires ex-déporiés et jinternés; 

La proposition de loi (ne 410186) de M. Pal£Wwski modifiant la loi 
du 20 septembre 19%8; 
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La proposition de loi (ne 1021%) de M. Delcos tendant À accorder 
un délai aux militaires retraiés bénéficiaires de l'article 33 de 
la Loi du 4 avrii 1924 pour faire valoir leur droil à la revision 
de leur pension, 

Le projet de loi (no 102%) tendant à étendre le bénéfice des 
retraites mutualistes aux combattants de la guerre 1439-1915. 

IH, — Nomination d'un rapporteur pour avis sue le projet de loi 
{no 10105) relatif à la ratification des quatre conventions de Genève 
du 12 août 1949. 

III, — Examen des rappor!s: 

De M. Emile-Louis Lambert, sur le projet de loi (n° 9743) portant 
reconduction et modification de la législation sur les empmois réservés, 

De M. Roger Roucaute, sur la proposition de loi (n° 10064) de 
M. Genest tendant à établir le statut de la Résistance intérieure 
française ; 

De M. Mouton, sur l'avis {ne 10321) donné par le Conseil de la 
République sur la proposilion ce loi élablissant le statut des déportés 
du travail: \ 

De M. Darou sur l'avis {n° 10324) donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi étabissant le statut du 
réfractaire. 

IV. — Fixation de l'heure des réunions de la commission. 

— Questions diverses, 


La commission de la production industrielle se réunira le mercredi 
21 juin 1950, à dix heures (local la commission n° 2%54): 

1 — Suite du rapport de M. Finel sur la proposition de loi 
{no 8743) de M. Mudry lendant à compléter l'article 15 de la loi 
ne 46423 du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz el de l'élec- 
tricité, en vue d'eanpécher la restilution illégale aux anciennes 
compagnies du gaz et de l'électricité, des biens transférés à la nation 
en 1916. 

IL — Rapport de M. Michel sur la proposition 4e résolution 
(no 19176), dont il est l'auteur, tendant à inviter le Gouvernement 
à ne se livrer à autun licenciement au ministère de l'industrie et 
du commerce et à ne prendre aucune mesure sans convocation 
préalable du comité techrique paritaire. 

HI. — Audition des représentants d'Electricilé de France sur la 
queslion du prix du courant. 

IV. — Questions diverses. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
chargée d'enquêier sur les faits relatés par M. le président du conseil 
dans sa déclaration du 17 janvier 1990, le mardi 20 juin 195%, à qua- 
lorze heures trente (local ne 249) : 

IV. — Audition de divers témoins. 


Réunions de commissions du mardi 20 juin 1950. 


Réunion du % bureau, validation des pouvoirs de M. Jean Hubert, 
à dix-sept heures, — Local du % bureau, 

Conuuission de l'agricullure, à seize heures. — Local no 222. 

Cotmmission des finances, à dix heures, seize heures et vingt et 
une heures. — Local de la commission, 

Commission de l'intérieur, à neuf heures trente, — Local ne 207. 

à: si de la production industrielle, à seize heures. — Local 
no 262. 

ARR des terriloires d'outre-mer, à seize heures. — Local 
n° 254. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à seize heures. — 
Local no 264. 

Coramission chargée d'enquêter sur les faits rélatés par M. le 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, à qua- 
lorze heures trente. — Local n° 249 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


= Ordre du jour du mardi 20 juin 1950. 


A Quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux que$tions orales suivantes: 


1 — M. Hoeffel demande à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, pour quelle raison, sur la route natio- 
nale ne 34, de Strasbourg à Paris, les bornes kilométriques ainsi que 
‘les bornes hectométriques instituées en pierre de taille, en granit, 


ont été remplacées par des pierres artificielles en ciment, sur Je tra- 
urg à Saverne, à quelle somme s'est élevée cette 


jet de Stras 


dépense inutile, qui aurait pu s'employer pour la reconstruction de 
ponts provisoires qui attendent leur remplacement; quelle nouvelle 
affectation sera donnée à ces bornes inulijisées. (N° 139.) 


UE. — M. Heline rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale 
la réglementation actuellement en vigueur dans les musces et 
monuments nalionaux qui oblige les visiteurs au dépôt des appa- 
reils photographiques à l'entrée; signale les inconvénients du dépat 


d'appareils souvent! fort Coùteux au vestiaire; signale éga'ement que 
la fraude est particulièrement facile pour les appareils modernes à 
petit format; que, d'aut part, celle interdiction de pénétrer A l'in 
térieur des musées et monuments nationaux avêc ui arparelt 


tographique ne peut se justifier par une concurrence possible aveg 
les photographes professionnels; signale enfin que celle obligation 
de dépôt déplait à beaucoup de towristes étrangers; et demande 
s'il ne pourrait envisager de modifier la réglementation en vigueur. 


(No 144.) 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Jules Pouget demande à M. le ministre des travaux publics, 
des t'ansports et du tourisme quelle politique du tourisme le Gou- 
vernement entend-il poursuivre et quels sont en parthicul 1° les 


moyens administratifs et matériels imis à sa disposition, en fpreci- 
sant, notamment, les attributions exactes du commissariat général 
et “u centre national du tourisme; 2o les conceplions, le coût et 
les résultats de la propagande à l'extérieur et à l'intérieur; 99 la 
attribuée aux collectivités et aux industries touristiques dans 
e lan de modernisation et d'équipement; 4° les moyens d'équi- 
iibrer les exploitations touristiques municipales et privées en ral- 
son de leur caractère spécial; be Ja situation actuelle el les pérs- 
pectives du « tourisme social » et l'équipeinent correspondant 
{aménagement des villages abandonnés, logis, camping, colonies de 
vacances); 69 la polilique de propagande et d'arcueil du 
risma réceptif », l'ulilisation et le financement des synaicats d'ini- 
tiative; 70 l'étaiement des congés, l'allongement des saisons en 
vue d’ux meilleur rendement pour les exploitants et leur meilleure 
utilisation pour les usagers; et quelles mesures le Gouvernement 
conple prendre pour atlirer les étrangers, développer la politique 
de s'accueil (services de renseignements, tenue et correction dans 
les rontrôles douaniers et tous les services publics}, faire respecter 
les contrats et agréments du séjour, coordonner les ilincraires et 
améliorer la circulalion routière. 


3. - Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Saller demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
quelles dispositions il comple prendre pour instaurer outre mer une 
olilique économique qui réponde à la fois: à l'obligation de déve- 
oppement économique définie par la loi du 30 avril 1946; à la 
nécessité, soulignée par le ministre lui-même dans sa conférence de 
presse du 15 mai, de baser les échanges commerciaux sur Un Sy3- 
tème de préférence mutuelle mméiropole-outre-mer; à la volonté 
d'observer les engagements internationaux de la France. 


4, — Discussion de la proposition de loi, adopKe par l'Assemblée 
nationale, tendant à modilier les arlicles 351 et 96 du code poual. 
(Nos 336 et 409, année 1950, — M. Gaston Charlet, rapporteur.) 


5. — Suile de discussion des proposilions de résolution: 
lo de MM. de Bardonnèche, Aubert, Marius Moutet, Pic, Jean 
Geoffroy et des membres du groupe socialiste et apparentés, len- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations 
des départements des Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Drôme et Vau- 
cluse, victimes des calamités publiques, par suite du gel qui s'est 
roduit dans la nuit du 27 au 28 avril 2o de bevaud, 
Pierre de Gaulle, Bernard Lafav, le général Corniglion-Molinier, 
Jacques fgstrée, Henri Torrès, Jean Berlaud et Jacques Debû-bridel, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide à la commune 
d'Orly (Seine), sinistrée par la torrade du 20 mai 1950; 3o de MM, 
Vanrullen, Durieux, Chochoy et des membres du groupe socialiste, 
tendant à inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour 
que le maximum soit fait en faveur des viclimes des inondations 

u Pas-de-Calais, et plus spécialement du canton d'Houdain, qui ont 
eu à souffrir dans leur personne et dans leurs biens, des ravages 
causés par cetle calamité; 4° de MM. Naveau, Canivez, Denvers et 
des membres du groupe socialiste, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours d'urgence aux populations victimes 
des orages de grêle qui ont eu lieu le 23 mai dans le département 
du Nerd; 5° de MM. Georges Pernot et Tharradin, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux populations du Haut-Doubs 
victimes de l'orage de grêle du 2 mai 19%; 6 de MM, Courrière, 
Emile Roux et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence 
aux populations victimes de ia tornade et des orages de grèle qui 
ont eu. lieu le 23 mai dans le département de l'Aude; 5° de MM. Marcel 
Lemaire et Menu, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures utiles pour venir en aide aux viticulleurs et 
cultivateurs du département de la Marne, sinistrés par les orages 
du 21 mai 1950; S° de M. Voyant, tendant à inviter ie Gouvernement 
à indermniser les victimes de l'orage de grêle du 26 mai 1950 dans 
le département du Rhône; 9% de MM. Méric, Hauriou, Pierre Mart 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant \ 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
populations victimes des orages de grêle qui ont eu lieu le 17 mai 
1950 dans le département de la Haute-Garonne. (Nos 9%, 311, 3950, 
301, 362, 361, 308, 371, 376, 330, 389 et 428, année 1950. — M. Soidani, 
rapporteur), (Discussion immédiate ordonnée.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifler la conven- 
tion générale entre la France et la république de Saint-Marin tendant 
à coordonner l'application aux ressortissants des deux pays de la 
législation française sur la sécurité sociale et de Ja législation san- 
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marinaise sur les assurances sociales et les prestations familiales 
conclue le 12 juillet 1949. (Nos 330 el 435, année 19%. — M. Thar- 
radin, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de li, adopté par l'Assemblée nalionaie, 
autorisant le Président de la République à ratifier les accords relalifs 
à la sécurité sociale intervenus le 12 novembre 1959 entre la Franre 
et le grand-duché de Luxembourg. (Nos 931 et 4531, année 19%, — 
M. Tharradin, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

der étage, — Depuis M. Razac, jusques et y compris M. François 
Schleiter. 

Tribunes. — Depuis M. Schwartz, jusques et y compris M. Louis 
André. 


Liste des projets, propositions ou rapporis mis en distribution 
ie mardi 20 juin 1950. 


Ne 415. — de M. Abei-Durand sur le projet de loi modifiant 
l'articic de !a loi accordant ges indemnités aux courliers 
d'assurances, 

Ne 418. — Rapport de M. de Félice sur le projet de loi instituant une 
aide financière an profit de certains localaires pour couvrir cer- 
taines dépenses de déménagement. 

Ne 519 — hHapnort de M. Marc Rucart sur le projet de loi rendant 
applicak'e au Togo et dans certains terriloires d'outre-mer lor- 
dopnance réprimant les évasions des détenus transférés dans 
les établissements samtaires 

N° 522. — l'ropusilion de loi de M Mostefai El-Hadi portant création 
des cominunes urales en Algérie. 

No 128 ‘11. — rapport supplémentaire de M. So‘dani sur les 
propoations de résolution relatives à cerlaines calamités 
publiques. 

Ne 429. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi portant création 
de postes de inagistrats dans certains triburaux du ressort de 
la cour d'appel d Aiger, 

N° 430, — Rapport se M. Kald eur la proposition de loi tendant à 
l'abrouation de la relalive aux membres des famiiles ayant 
en France. 

Ne 442, — apport de M. Saint-Cir sur ja proposition de loi tendant 
à corapléler la loi sur l'élection des conseils d'adininistration 
de ju muiualité agricole, 

Ne 433. — Rapport de M. Bousch sur le projet de loi portant dissolu- 
lin du commissariat à Ja mobilisation des métaux non ferreux. 

Ne 434 1), — Rapport de M. Tharradin sur le projet de loi tendant 
à raliler tes accords relatifs à la sécurité sociae intervenus 
entre la France et le grand-duché de Luxembourg 

Ne 4% (1). — Rapport de M. Tharradin sur le projet de loi tendant 
à ratilier la convention enire la France et la République de 
Saint-Marin reiative à la sécurité sociale. 


Nora Ce document a mis à la disposition de Mines « 
MM. les seraleurs je 19 juin 1950. e 


Convocations de commissions. 
La cômmission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
91 juin 1950, à seize heures quinze (local n° 204): 
Suite de l'audition de M. Robert Schuman, ministre des aflaires 
étrangères, 


La commission de la marine et ées pûches se réunira le mercredi 


94 juin 19,0, à neuf heures trente (local n° 215): 


1 — Examen du projet de loi (n° 413, année 1950) relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des 
services civils pour J'exercice 1950 (marine marchane). 


11. — Questions diverses, 


Réunions du mardi 20 juin 1950. 


Commission des finances, à quatorze heures trente. — Local de la 
commission. 

Commission de la France d'outre-iner, à quinz2 heures et à seize 
heures. — Local n° 215. 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à quatorze heures trente. — Local n° 221. 


—*+ 0 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 20 juin 1950, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. -- Discussion des conclusions du repport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l’Assemblée de l’Union française. (Nos 61 et 122, 
année 1950. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 

2, — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur uhe demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée de l'Union française, (Nos 62 et 129, 
année 1950, — M. Rosenfeld, rappor'eur.) 

3. — Suile de la discussion de la proposition de MM. Catrice, 
Ja Gravière, Mlle Le Per, M. Thémia et des membres da groupe 
du mouvement républicain populaire tendant à demander au Gou- 
vernement d'engager immédiatement des négociations internatio« 
rales en vue d'arriver à un accord international sur la répression de 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, (Nos 156 et 323, année 
4949, et no 199, année 1950 — M, Savi de Tove, rapporlenr; n° 324, 
année 1949, — Avis de la commission des affaires sociales, — M. La 
Gravière, rapporteur; et ne 42, année 1950 — Avis de la commission 
des affaires économiques. — M. Meyer, rapporteur.) 

4. — Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Defmas, Djiim Momur Gueye, 
Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Genlet, Gervain, Ehédé et Schock 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voler une loi déterminant 
le mode de fixation de la parité du franc C. F. A {Nos 92 el 111, 
üunnée 1950. — M. Sylvestre, rapporteur. — — Avis de la commission 
des affaires économiques. — M. Schmitt, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 20 juin 1950. 


No 121 (1). — Proposition de résolution de M Momo Touré, relative 
au statut des chefs coulumiers en Afrique occidentale fran- 
caise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équaloriale fran- 
(aise (renvoyée à la commission de la législation, de la justice, 
de la fonction pubiique, des affaires administratives et doma- 
niales:. 

No 141. — Proposition de résolution de M. Foccart, tendant à amé- 
nager le régime fiscal des départements d'outre-mer (renvoyée 
à la commission des atfaires financières). 

No 146. — Demande d'avis de M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant réglementation des loyers d’habi- 
tation dans les élablissements de Pondichéry, Karikal, Mahé 
et Yanaon (renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives et 
domaniales). 

No 1:25. — Proposition de M. Bégarra, tendant à demander au une 
vernement la représentation de l’Assemblée de lUnion fran- 
çaise au sein du comité d'administration de l'office national 
des anciens combattants (renvoyée à la commission des affaires 
sociales). 


- No 151. —Proposition de M. Gaudart tendant à inviter le Gouverne- 


ment à achever en 1%51 la mise en place de ta réforme fudi- 
ciaire dans les territoires d'outre-mer (renvoyée à la commis- 
sion de la législation, de la justice, de la fonction publique, 
des affaires administratives et domaniales). 


No 159 (2), — Rapport supplémentaire de M. Savi de Tové, au nom 
de Ja commission des relalions extérieures, sur la proposition 
(n° 156, année 1919) de M. Paui Catrice, tendant à demander 
au Gouvernement d'engager immédiatement des négociations 
en vue d'arriver à un accord international sur la répression dé 


l'alcoolisme dans les {erritoires d'outre-mer, 


Nota. — (1) Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union française le 15 juin 1950. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le 19 juin 1950. 


Convocation de commission. 


Rectificatif à la date de la séance que tiendra la commission du 
règlement et des pétilions: | 

A la demande de nombreux commissaires, la réunion de la com- 
mission aura lieu le mercredi 21 juin 1950, à quatorze heures quinze 
(salle no 217), gun lieu du jeudi 22 juin 1950, à dix heures trente: 
même ordre du jour, 
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Erratum 
gu comple rendu in extenso de la séance du jeudi 15 juin 1950. 
(Journal officiel du vendredi 16 juin 1950.) 


Dans le scrutin n° 82 sur la prise en considération du contre-projet 
de la commission des affaires économiques à la proposilion de réso- 
lution (no 92, année 1950) relative au mode de fixation de la parité 
du franc C.F.A.: 

Page 925, {re colonne, 2% ligne, Ont voté pour, au licu de: « M. Del- 
mas (Louis) », lire: « M. Delmas (général) ». 


Avis de concours pour l’emploi de sténographe des débats 
de l’Assemblee de l’Union française. 


Un concours pour le recrutement d’un sténographe des débats de 
L'Assemblée de l'Union française aura lieu le 40 juiliet 190 à l’Assem- 
blée de l'Union française, château de VersaiMes, à Versailles (Seine- 
el-Uise), 

Le concours comportera les épreuves suivantes: 


4o Une dictée de dix minutes à la vilesse variable de 150 à 180 
mots à la minute. (Un délai d'une heure quarante-cinq sera donné 
pour la traduction); 

9%o Une dictée de trois minutes 4 la vitesse de 150 mots à la minute 
d'un texte incorrect à remettre au point. (Une demi-heure sera don- 
uée pour Ja traduclion); 

3 Une <preuve de daclv'ographie de dix minules prouvant que le 
candidat est capable d'utiliser la machine à écrire. 


Les deux épreuves de dictée seront notées de Q à 20. La première 
épreuve sera affectée du coefficient 4, la deuxième du coelticient 4. 
L'épreuve de dactylsgraphie n'entre pas en compie dans le classe- 
ment, Toutefois, le jury pourra éliminer tous candidats frappant 
moins de 2% mots correcls perdant l'épreuve de dix minules prévue. 

Les #andidats qui appartiennent aux cadres du personnel de 
l'Assemblée de L'Union française, ainsi que les candidates veuves de 
guerre, bénéficieront d'une majoralion égale à 5 p. 100 du total des 
points qu'ils auront obtenu. 


Les cañdidats devront justifier qu'ils possèdent la nationalité fran- 


çaise depuis cinq ans au moins ou sont ressortissants d'un pays de 
l'Union française; qu'ils sont âgés de pius de vingt ans le jour du 
concours et de moins de trente ans au {°° janvier 1950 et qu'ils 
né soit la première partie du diplôme de bachelier, soit le 
revet élémentaire ou le brevet supérieur, soit un des diplômes ou 

Ceruticats visés à l'article 3 du décret n° 43-228 du 9 oclobre 1945. 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu'ils ent satisfait 
à la loi militaire ou qu'ils sont libérabies des obligations actives 
dans les trois inois suivant la date prévue pour le concours. 

La limite d'âge sera reculée d'une durée égale au temps des ser- 
Wices mililaires légaux et de guerre accomplis par les candidats et 
d'une année par enfant à charge, Des dérogations d'âge pourront 
Être accordées. 

Les candidats de l’un ou de l'autre sexe devront faire parvenir 
pour le 50 juin 1950 (dix-huit heures au plus lard) au secrétariat 
général de l’Assemblée de l'Union française, château de Versailles, 
à Versailles (Seince-et-Oise), teur demande aecompagnée des pièces 
suivantes : 

4° Un extrait de l'acte de naissance: 

do Un extrait pour néant du casier judiciaire; ; = 

39 Un certificat de bonne vie et mœurs: 

_4o Une copie du certificat de bonne conduite militaire (s'il y a 
dicu); 

99 Un état signalétique et des services mililaires délivré par le 
bureau de recrutement (s'il y a lieu); 

Go Une note indiquant si le postulant est marié et s’il @e des 
enfants ; 

. To Une copie certifiée conforme de leurs diplômes universilaires et 
Cerlificats professionnels ; 

8e Une note indiquant le système employé (manuscrit ou méca- 
nique), Les machines employées par les sténotypistes devront obli- 
gatorrement être pourvues du capot de discours. 


En outre, les candidäts devront souscrire une déclaration sur 
l'honneur aux termes de laquelle ils déclarent ne pas tomber sous 
le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 19% sur l'épu- 
ration administrative et du 27 août 49:4 sur l'indignité nationale, et 
qu'en tout état de cause, ils n'ont pas été frappés par l'un ou l'autre 
de ces deux. textes. 

Le candidat admis sera convoqué pour subir la visite réglementaire 

devant le médecin chef de l’Assemblée de l'Union française, son 
admission dans les services de l'Assemblée est subordonnée au 
résullat favorable de cette visite médicale. 
. Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
Gidats qui se présenteront ou écriront au service du personnel de 
l'administration de l'Assemblée de l'Union française, château de 
Versailles, à Versailles (Seine-et-Oise). 


+e—+- 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DE JUIN 150 


Séances du mardi 20 juin 1959 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du Jour. 


1. — Proposition de résolution concernant la compensation des 
charges de famille entre le réghune général des prestalions familiales 
et cerlains régimes particuiiers des entreprises naltionalisécs 


2. — Projet de toi n° 923% sur l’organisation du travail de manu- 
tention dans les ports. 

3. — Projet de loi n° 9931 relalif au contrôle des ententes profes- 
sionnelles 


4. — Questions diverses. . 

L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l'ordre du jour 
ne préjuge pas de l'ordre de la discussion en séance. 

Durée probable de ja session: trois jours. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brules de veaux 
à destination des Etats-Unis d'Amérique. 


Les exporlaleurs sont informés qu'un contingent de 1.000 tonnes, 
poids saié, de peaux brutes de veaux est ouvert à l'exportation vers 
les U. S. A. 

Ce contingent sera divisé en deux tranches réalisées simultané 
ment: 

La première sera réservée aux tanneurs de veaux — à l'exclusion 
des launeurs de vachetltes el des lanneurs de broutards (kips) — les 
tanneurs. américains de veaux pouvant passer leurs ordres d'achats, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un négociant achetant 
pour ieur Compte ; 

La seconde sera réservée aux négociants américains en cuirs et 
peaux bruls spécialisés dans l'importation. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en six exem- 
plaires, sur formules réglementaires, modèle ne seront valab'e- 
ment reçues par l'office des changes (4% sous-direclion), NX, rue de 
la Tour-des-Darmes, à Paris (%), que jusqu'au quinzième jour inclus, 
à dix-sept heures trente, dernier délai, suivant celui de l'inserlion 
du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront arcompagnées des pièces suivantes: 

a) Ordre d'achat original de l'importateur américain ou, à délaut, 
photocopie de cet ordre où œpie cerlilite conforme par le négociant 
français à qui il est adressé; cet ordre d'achat devra être posléricur 
à la publication du présent avis; 

b) Facture pro forma établie an nom de l'importal-ur américain: 

€) Fiche comporlant, avee la descriplion exacte de la marchan- 
dise, l'indication du prix unitaire en francs, au kilo, poils salé, 
base premier choix G et F, ainsi que la valeur lotale de la marchan- 
dise Cet F. 

Les prix poursont être librement déhattus entre acheteurs el ven- 
deurs, mais devront ètre approuvés par la direction des industries 
diverses et des (extiles du 8 crétariat d'Etat à l'industrie et au Corm- 
imerce, 42, rue La Boélie, Paris (83°) 

A l'expiration du délai de quinze jours fixé ci-dessus, il sera pro 
cédé à un examen simultané des d'mandes afin de répartir le contin- 
gent. 

Les licences accordées pourront être l'objet d'une décision favo- 
rable de renouvellement. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, quinze jours au plus tord après l'expiration 
du délai de vaiidilé de lurs licences, des quantités réellement expor. 
tées par ceux. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-quatrième tranche 
| de la loterie nationale 1950. 


Le tirage de la vingt-quatrième tWwanche de la loterie nationale 1950 
aura lieu le mercredi 21 juin 1%0, à vingt heures trente, en pré- 
seance du public. 


| 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

Tableau de la production et du mouvement des alcoo's depuis le commencement la camiajne 1949-9509 


jusqu'à la fin du mois d'avril 1949. 


Campagre 1919-1950. 


— Du 17 septembre 1949 au 31 août 1950. 


RÉSULTATS AFFÊREXNTS AUX HUIT PREMIERS MOIS 
des campagnes. 


Différence pour 1949 1950. 


PRODUCTION 
1939-1950 1948-1949. 
Augmentation. Diminution. 
L — Bouilleurs et distillateurs de prolession. hectolitres x hectolitres bectolitres. heclolitres. 
Tubercules et racines aulres que les belleraves. 23.142 42.919 19.507 
Ds cet-autres cos 132 » 152 » 
mis en œuire pour la production des yenièvres. 11.69 11.071 » 
de: ja dislillauon des Lies de vin 5.431 3.063 9,351 
Mares de raisin......... 21.034 25.031 » 297 
et poires... 251.284 47.880 213.104 » 
Cidres et poirés, lirs de ‘cidre et de 66.90 13.308 93.409 » 
Marcs de pomimnes et de paires........... 2.997 1 2.30 » 
Fruils autres que les pommes et les 4.135 4.281 151 » 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 2.725.288 2.836.303 » * 411.075 
I — Bouilleurs de cru. ” 
To!al de la production des bouilleurs de €ru (4).  (B' 285.190 256.591 9.839 » 
Total de Ja production (A) + (B)..  (C) 3.041.568 3.112.991 » 101.186 
Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et N 
Importauuns (d'après les éc rilures de la duuate : commerce général) 305.010 156.078 128.962 » 
Stock au 31 août. 1948 {F) 2 O8 .421 » » à 
Exportalions (d d'aprés les écrilures de la duuane : coinine rce LÉNÉTA . {) 292.047 112.202 109.815 
Diflérence entre les ressources (G) et les exportations (1) 6.610.291 5.271.642 1.325.602 » 
19:29. 
Dans les magasins généraux de ventr... 422.18 428.186 5.998 
S Dans les entrepôts réels de la douane commerce gé- 
à la fin du mois Chez les bouilleurs et distillateurs de profession. ss 1.620.164 1.216.021 412.813 » 
d'avril 1990, Chr 401,503 326.97 » 25.455 
Chez les entreposfiaires 1.614.577 1.153.108 411.119 » 
Dans les dépôls spéciaux du service des elcools........ 1.13°.516 019.095 563.511 » 
Différence entre les indications de la ligne (1) et celles de la ligne (J; représentant 
les livraisons à la consommation el les ghantités en cours de trans 1.353.284 1.433.018 » 49.764 
se d‘compose comme suit, par nature de malières premières mises en œuvre: a) vins, 46.520 hectolitres; b) lies 


Cette qu antité 
1t 


de vin, €) piqueltes, 7.057 hec!olitres: d) marcs de raisin, 


11.205 hectolitres; i) caognacs, 


poume s et les poires, 
se décompose comm: Cu : 


2) Celle quantilé impor 


13.617 hectoiitres; 


e) pommes et poires, 36.299 hectolitres; 
1) cidres et poirés, lie s de cidre et de poiré, 91.782 hecti it res; 9) Mmarcs de pommes et de poires, 49.130 hectolitres; h) fruits autres que les 


8.494 hecto litres; j) armagnaes, 20411 hectolitres. 
rlalions d'Algérie, 19609 hectolilres ; 


imporlalions d'autres pays, 285.491 hectolitres. 


5) Y compris Pacoo] contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, avéritifs, ete., ces différents produils élant suivis au même compte. 


Algérie 
l'Algérie a produit: 2.458 


NOTA. — 
pasne 1949-1050, 
piquetles 


heélolitres d'alcool de vin: 44.5 


hecloliltres d'alcool de mélasses. 
A la fin du mois d'avril 1950, 


renceigni ‘ments fournis par les services du £ouvernement général). 


il existait en entrepôls de toute nalure: 154.463 hectolitres d'alcool. 


— Pendant les huit premiers mois de la cam- 
79 hectolitres d’a!coo!l de lies de vin; 2.78 hectolilres d'alcool de 
74.3 heclulitres d'alcool de marcs de rais in; 2 hectolitres d'alcool de fruits frais autres que les figues, dattes et. caroubes; 


| 

| 

À 

LE 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


î Quantités d'alcool qui lui ont été livrées (métropole et Algérie). 
Ne sont mentionnés ci-dessous que les alcooïs provenant de substances dont le produit de la distillation n'est pas nécessairement 


réservé à l’Elat. 
LIES V NS MARCS ET PIQUETTES CIDRES POMMES 
(con! ingent). (contingent), 
DÉSIGNATION où poirés | ou poires 
Métroçole.|. Algérie. Total, !Mélrojole.| Algérie. Total. |Métrogoie.| Algérie Total, |Contingent: | contingent}, 


heclolitres hectolitres heclolitres hectolitres | hectolilres Léctohitres | hectolitres | hectolitres | hectolitres hectolitres | hectolitres. 


Période du fer janvier au 90 avril 1950.| 3.510 | 23.293 | 26.77 9.659 5.101 | 15.450 | 21.566 | 37.118 58.984 4.939 701 
antérieurs de la Campagne. | 149.354 | 20.258 2.150 1.051 3.091 46.474 | 40.181 86.955! 11.410 299.948 


Total Je la campagne 1919-1950....[ 4.454 42.577 | 15.091 | 12.199 6.512 | 12.981 | 6GS.040 | 77.899 | 145.999) 16.319 300.619 


RENSEIGNEMENTS DIVERS 


VINAGES EI MUIAGES 
QUANTITES D'ALCOOL QUANTITES QUANTITÉS D ALCOOL ALCOOL 
Quantités d'alcool à À Houées en franch méthylique (aselmilé, 
coulenues naturellement Quantités d'alcool d'alcool éthylique sou mie ee 
dans les vine coutenues aux au point de vue fiscal,” 
soumis 10 dans les produits fabriqués douitiours ere. dénaturées. au droit de consommation à l'alcool éthylique). 
et su multage. 
— 
bectolitres. bectolitres. bectolitres. hectolitres. heclolitres. hectolitres. 
47.191 105.153 155.972 621.947 517.010 135.738 


QUANTITÉS D'EAUX DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTROLEE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 


agréts depuie la parulion du précéden! état. 


nectolitres hectolitres. 
Appellations 
Algérie » ? Calvados du. pays ss 1.267 
AQUITAINE 35 contrôlées. 
Bourgogne 119 1 
Eaux de vie Coteaux de la Loire. es 113 
Franehe-Comté ....... 
de vin. Languedoc 4.307 Calvados du Calvados... 90 
Provence 42 Calvados du pays de la Ris] 797 
Co'es du Rhône... Calvados du pays de Bray... te. 526 
ou de poiré. | Calvados de l'Avranchin...... 76 
AQUITAINE | 3.076 Calvados du 
Bourgogne 1.916 Calvados de la vallé: de 224 
ho » Calvados du pays de Mer! it 3 
Eaux-de vie pays de Merlerault.............. 
4 Coteaux de Ja Loire... 729 
de marc Champagne ......,,.... 
de raisin Franche-Comté 40 Faux-de vie #78 
Provence 3.885 Maine Normandie 3.153 
Côtes du Rhône....... 8 et Normandie / Mélange de fruils ou d’eau de-vie de ces trois 
Distillation du vin et des produits dérivés (campagne). 
Quantités distillées dans la métropole. Quantités dislillées en Algérie. 
Vins ess... 95.243 LE Vins … 93.116 Vins ed 24.602 
Bouilleurs Lies de vin..: 91.314 Lies de vins 221.572 


et distillateurs Piqueltes .... 333.215 | Bouilleurs de cru < Piqueltes ..., 878.090 
de profession. Cognacs .….... 393.518 499.810 
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T bleau Ce la production et du mouvement des alcools à la fin du mois d'avril 1950 Swte). 


a RESULTATS AFFÊRENTS AUX QUATRE PREMIERS MOIS 
Différence pour 1450. 
PRODUCTION 1950. 1949. 
LE Augmentation Diminution. 
hectolitres. hectolitres. hectolitres. hectolitres. 
— Dowilleurs et dislulateurs de profession. 
Tubercules et racines autres que les betteraves....... À 7.687 4.044 » 16.371 
Blés et aulres céréales... 1:52 » 133 » 
Grains mis en œuvre pour la des genièvres, 4.203 1.043 » 
de la distillation des À do vin. 9.447 1.815 
| Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré..... Ésnstuiene 6.2H 9.309 926 » 
de pommes et de poires.............. sd 388 7 » 
Fruits auires que les pommes et les 2.172 2.258 214 » 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 543.116 496.337 6.779 » 
Il. — Bouilleurs de cru. 
Total de la production des bouilleurs de cru  (B) 15 113.065 8.885 
Total de la production (A) + 605. 066 639.402 09.544 » 
Stock et renseignements divers. 
uantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
Importations d'après les écritures de la douane; commerce généralfs (4) (E) - 75.137 16.701 
Reprises. (F) 
Exportations (d'après les écritures de la douane; commerce général} (6)... 00.327 59.296 6.091 » 
Différences entre les ressources (G) et les exportations (1) 9.106.279 4.457.125 1.249.154 » 
1950. 1949. 
Dans tes magasins généraux de vente....... 422.188 425.186 5.998 
Dans les entrepôts réels de fa douane (commerce géné 
à la fin du mois Chez les bouilleurs et dislillateurs de profession. ...... 1.630.164 1.216.621 413.843 
d'avril 1950. Chez les bouilleurs de 101.903 426.978 25.475 
Chez les entrenoshaires 1.614.577 1.173.158 411.419 » 
| Dans les dépôls spéciaux du service des alcoois. TA 1.128.546 979.035 263.511 » 
Différence entre les indications de la ligne (D et celles de la ligne. (J) représentant sn 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transporl.......... 479.269 615.531 , 136.262 


(4) Cette quantité se dfoompose comme suit: eaux-de-vie, 82.282 hectolitres: esprils, 9.194 hectolitres; liqueurs, 362 hectolitres. 

(5) Celle quantité se décompose comme suit: imporlations d'Algérie, 9.75 hec tolitres ; ge home d’autres pays, 82.043 hectolitres. 

{6) Celte quantité se décompose comme suil: eaux-de-vie, 37.320 hect oliles ; esprits, 11.225 hectolitres; liqueurs, 16.782 hectolitres 

(7) Cetle quantité se décompose comme suit, par nalure de matières premières mises en œuvre: vins, 4.828 hectolitres, lies de vin, 


111% hectolitres; piquettes, 1.877 heclolitres; mares de raisin, 35.061 hectolitres; pommes et poires, 4.941 hectolitres ; cidres et irés, lies : 
de cidre et de poiré, 30,617 hecltolitres; mares de pommes et de poires, 9.166 hectolitres; fruits autres que les pommes et les poires, 
9.852 hectolitres, cognacs, 42.337 hectolitres; armagnacs, 1.131 hectolitres. , 


| 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


Quantités d'alcool qui lui ont été livrées métropole et Algérie). 


Ne sont menlionnés ci-dessous que les alcools provenant de substances dont le produit de la distillation n'est pas nécessairement 


réservé à l'Etat. 


LIES VINS MARCS ET PIQUETITES CIDRES POMMES 
(contingent). (contingent). 

DÉSIGNATION 3 ____| ou roirés ou poires, 

Métroroe. Algérie. Total. [Métroçole.! Algérie. | ‘Total. |Métropole.| Algérie. Totat, [contingent )| contingent} 

bectoliires hectolilres hectolitres | hectotitres hectolitres hectolitres! hectolitres |! hectolitres, 
Période du fer janvier au 30 avril 1250, 3.510 | 923.933 | 26.713 9.659 5.791 | 15.450 | 21.506 | 35.118 | 56.984 4.939 701 
Aunltrieurs de » » » » » » » 
Total de l'année 1950..... 3.510 | 293.233 | 26.773 9.659 5.794 | 15.450 | 21.566 | 35.118 | 4.939 

RENSEIGNEMENTS DIVERS 


VINAGES ET 


MUTAGES 


Quantités d'alcool 
couteoues naturellement 
dans les vins 
soumis au vinage 
et au mutage. 


couteuues 


Quantités d'alcool 


dans les produit: fabriqués. 


QUANTITÉS D ALCOOL 
allouées en franchise 
sux 


bouilleurs de cru. 


QUANTITÉS 
d'alcool éthylique 


dénaturées. 


QUANTIT D ALCOOL 
suimises 


au droit de consommation 


ALCOOL MÉTHYLIQUE 
(as-1milé 
su poiut de vue 


À l'alcoot éthyliquer. 


bectolitree, hectolitres, bectolilree. hectolitres. hectolitree. bectolitres. 
26.337 46.830 91.260 296.170 253. 102 53.82 
QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTRÔLÉE AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
agréés depuie la parution du précédent état. 
bectolitres. bectolitres, 
Appellations 
MIROIR Calvados du pays 909 
contrôlées, 
Aquitaine 
Côteaux de la Loire.. » 
de vin. | Languedoc 4.091 Calvados du 20 
Lee » Calvados du pays de la Risle....... 549 
0 pays de isle KES) 
VENCE Eaux-de-vle Calvados du pays de Bray... 
Côtes-du-Rhône réglementés. 
de cidre Caivados du Cotentin... se 5 
ou de poiré. 
Algérie 73 Calvados du 659 
Aquitaine ............ 1.330 Calvados de la vallée de l'Orne..........,,,.. 6 
BOUrgOgNe 1.568 
B Calvados du pays de Merlerault..,.........., » - 
Ea vie ugey » 
Côteaux de la Loire. 460 
de marc Champagne 53 Brelagne 186 
de raisin. | Franche-Comté ........ 5.514 Eaux de-vie Maine M À 97 
Languedoc » de Bretagne, 
| Côles-du-Rhône ......, 1 et Normandie | Mélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trois 


/ 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS, 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS 


IMPORTATIONS 
Mois de mai des années 1949 et 1950. è 
QUANIITES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
en lounes métriques 1919 1950 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 
Pays France Paye Frauce 
\ étrangers \d'outre mer Total étraogers [d'outre-mer Total 
Energie ...ooosoosssoomonenseseseseneseeseseeccesepese 2.816.509 | 1.880.127 16.719 13 16.732 12.016 42 12.0% 
Malières premières et demi produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. 161.962 564.703 11,77 1.525 13.299 11.510 1.754 13.294 
D'origine agricole...... 919.951 121.142 19.512 2.761 18.573 12.70? 9 287 11.930 
| 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle. 96.292 | 22.273 1.164 5 1.169 265 26 
D'origine agricole 11.642 45.544 408 503 1.023 127 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie, .... 26.691 41.508 5.670 45 5.715 7.817 54 7.871 
Pour l'agricullure.........sosossomessesssortosouse 3.270 4.011 771 3 714 1.050 1 1.051 
Produits de consommation : 
1.805 2.149 612 61 - 673 1.568 59 1.427 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine.....ssssoos.ssssee 163.816 406.694 9.85 15.104 25.249 7.243 13.699 23.942 
2.787 4.197 977 110 1.087 2.110 28 2.168 
TOLAl ass de 4.180.668 3.091.813 63.702 20.022 83.77% 57.504 23.051 80.615 
Cinq premiers mois des années 1949 et 1950. 
QUANTITES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
en tonnes métriques. 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 
Pays Fraace Paye France 
1049. 1900. étrangers. |d'outre-mer Total étrangers d'outre-mer. Total. 
Energie 15.217.569 10.650.012 81.104 410 81.544 63.053 145 63.198 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle... s.sssscseseosesosoonessses | 2.816.879 | 2.195.242 | 55.021 11.216 66.237 61.104 .05 72.160 
D'origine 1.386.090 730.801 To.914 14.691 90.635 31.135 11.324 2.459 
Pour l'agriculture : 
D'origine 255.997 454.845 4.311 33 4.344 2.761 16 2.711 
160.981 2341 .694 3.700 1.382 5.132 6.727 1.62 8.349 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour 912.277 163.502 25.413 234 95.647 410.734 277 41.011 
Pour l’agriculture 20.950 15.083 4.112 7 4.119 4.028 10 4.03 
Produits de consommation : 
Durables 10.744 9.881 2.668 382" 3.050 6.041 285 6.526 
Non durables: 
Pour l'alimentation NuUMAINe......s..rvressssse | 2.106.411 | 2.466.323 37.610 74.493 112.133 53.412 
Autres 22.934 24.673 | 6.073 734 6.807 12,992 
TON, 21.300.132 | 11.002.060 | 299.336 103.312 402,618 340.987 


| 
+ 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


_ 2e DIVISION — 3 BUREAU — STATISTIQUE COMMERCIALE 


D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


EXPORTATIONS 
Mois de mai des années 1949 et 1950. 
QUANTIIÉS VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
en tonne métriques 1949 1950. 
étrangers |d’outre-mer étrangers ‘d'outre wer Fotal. 
Energie 761.320 806.169 3.972 567 4.529 3.928 152 1.680 
Matières premières et demi-produits: . 
Pour industrie: 
D'origine industrielle... 1.163.630 1.268.329 11.617 5.45% 17.05% 17.919 4.519 | 
D'origine EEE EE 74.934 171.29 2.310 373 2.701 
Pour l'agriculture: 
D'origine industrielle... 101.617 72.138 178 1.033 697 #25 
D'origine AGTICOÏC. 02.243 9.61: yy7 21 Î ots 1) 
Moyens d'équipement: | 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie... 42.859 61.17: 3.237 5.0% 49 3.0 79 
Pour 4.00 3:10 033 K79 481 304 | | 
Produits de consommation: , | 
Durables 22.416 19.102 41.119 3.326 7.415 3,921 3.32% “| 7.914 
Non durables: | 
Pour l'alimentation 147.596 150.410 1.644 4.234 8.878 6.678 1.095 | 10.779 
Total 2.403.164 2 533.172 37.671 28 711 124 9 | 71 162 
Cing premiers mois des années 1949 et 1950. 
QUANTITÉS VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
en tonnes métriques 1919 1060 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 
Paye France Paye France 
À 
ttrangers |d'oulre mer Total étrangers |d'outre-mer Total. 
Energie 9.472.225 3.493.741 17.326 3.079 20. 109 16.763 5.165 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. 5.522.497 5.92 55.443 012 46 26. 371 | 296 
D'origine agricole..... I 937.927 522,185 12.892 2 052 14.97 ) 22.0 140 | 2 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle... 599.162 708.169 4.728 1.355 6.083 6.221 987 | 7.208 
D'origine agricole. 202.781 46.722 104 621 6.37: 1.963 578 2.541 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
Pour 213.151 281.761 16.797 23 40.2 5 23.20 23.966 175 
Pour 21.07% 18.25) 1.476 2.749 1.836 1.839 2.675 
Produits de consommation : 
Durables ET 99.12! 101.950 16.667 15.956 22 623 21.683 16.912 38,999 
Non durables: 
Pour l'alimentation 710.732 851.593 19.551 22,980 42.531 33.513 93.211 56.754 
Autre 107.727 103.899 26.839 44.258 51.097 32,268 123.497 15.765 
Total 11.936.004 177.406 | 112.632 320,038 245.411 45.259 389.670 
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TABLEAU PAR GRANDES 
IMPORTATIONS 
Mois de mai 1950. 
Compirmson avec le mots précédent. 
OUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQIES) QUANTIIRS (EN TONNES MÊTRIQUES) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Mai 19,0. Avril 1950. Mai 1950. Avril 1950. 
Pays trance Paye trance Paye trance Pays trauce 
étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer étrangers d'out=e mer étrangers d'outre mer. 
Anuinaux vivants. — Produits animaux. 752% 823 9.539 729 1.199 140 2.113 421 

20.733 18.950 108.972 24.261 7:0 695 2.666 835 
Autres produits du règne végélal....... 77.070 173.012 184.187 139.216 4.915 11.181 6.269 9.189 
2.619 7.591 2.065 17.300 22? 1.034 214 2.188 
Produits des industries alimentaires — 

46.197 119.105 60.969 109.438 1.191 7.366 4.015 1.291 
Houilles crues, cokes, agglomérés, Îi- 

776.683 5.110 013.862 7.105 1.023 42 4.606 53 
Produits pétroliers. 1.155.559 2 8.097 8.681 » 
Autres produits minéraux minerais, A 

235.015 157.120 295.076 S5.905 1.910 912 1.755 362 
Produits 9.710 9 11.136 80 517 4 1.194 2 
Produits des industries parachimiques. 18.611 85 24.851 219 1.19 72 1.653 73 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs £ 

10.589 1.951 9.870 1.299 1.691 48: 1.597 957 
Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces ma- 

2.226 725 5.621 1.182 263 1.749 257 
Bois et ouvrages en bois. — Amceuble- * 

ment. — 15.255 91.272 15.619 4165 123 358 473 
Papier et ses applications. 08,591 217 09.921 322 | 1.817 25 1.712 22 
Matières premières 1.12 1.508 13.621 2.723 | 10.902 231 12.122 | 
Filés, fs et ficelles... 1.377 105 1.675 | 805 857 
Tissus et autres articles LExLiCS. 1.591 01 1.969 39 1.523 47 1.570 
Articles confectionnés issu. — Pon- 

460 2.107 166 283 55 557 
Chaussures, chapeaux, articles de mode. 155 5 152 8 109 4 126 
Ouvrazes en pierre, produits céri 

865 10.241 655 331 5 202 
Pertes, pierres gemmes, métaux pré = 

Métaux COMMUNS... 19.160 2.017 16.611 2.151 2.107 333 1.888 
Ouvrages en mélaux....…. 2.015 129 1.708 % 419 4 598 
Machines et appareils........s..ses00e 10.919 76 11.250 26 6.130 41 6.254 
Construction électrique... 1.015 1 1.221 23 974 » 4.111 
Matérier de 31.905 10 41.218 147 2.261 4 5.320 
Instruments de mesure et scientifiques. 

% 9 89 3 404 3 410 
Enstruments de musique.......... 16 » 71 » 60 
Armes muMITIONS. » 14 » 3 
Produits divers (tabletierie, jouets, etc.) 51 45 12 % 34 34 
Objets d'art et de collection... » » 44 
Colis POSTAUX. ai 17 43 45 3 16 

To!al 2 5S9.815 .998 3.025.667 105.903 27.564 23.051 70.501 


| | 
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CATEGORIES DE MARCHANUYISES 
LL 

EX PORTATIONS 
Mois de mai 1950. 
Comparaison avec le mois précédent. 
QUANTITÉS ŒN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Mai 1950. Avril 1950 Mai 1950 Avril 1960 
Pays France Pays France Pays trañce France 
étrangers d'outre-mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre-wer étrangers d'oulre mer, 
Animaux vivants. — Produils animaux. 12.123 2.517 11.114 3.212 1.si0 479 1.729 664 
Produits du règne végétal... 74.81 23.826 104.228 45.816 2 T8 944 3.473 1.690 
Corps gras, 1.09% 1.304 912 189 190 184 137 
BOÏSSONS 11.679 16.460 14.414 14.341 06; 060 805 
Produits des industries alimentaires. — 

7.231 17.691 11.035 90.604 642 1.684 899 1.978 
Produité ce 1.511.968 138.595 1.357.664 166.705 1.886 1.179 4.721 1.129 
Produils 30.049 4.164 42.748 8.305 1.024 313 1:297 200 
Produits des industries parachimiques. 74.365 19.111 136.92: 10.571 9.905 1.259 2.972 1.255 
Malières plastiques, caoutchouc et leurs ; 

applications ...... soie 094 777 442 1.017 174 281 191 353 
Cuirs et peaux. — Pelleteries et four- 

ve ss se 2.213 455 2 00! 583 963 123 1.059 444 
Ouvrages en cuir ou en peau.......... 53 201 32 182 131 71 143 78 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 

ment. — Liège... 600 125.283 26.193 136.092 34.572 1.879 654 1.869 g70 

Papier et ses 7.774 5.790 12.223 1.213 336 1.136 293 

Matières premières textiles.......esss.e. 9.579 150 8.833 164 299 29 2.700 96 

Filés, fils et ficelles. ....... ssnoseosesset 2.920 1.27 2.625 1.246 3.426 589 2.850 522 

Tissus et autres articles........ disant 1.705 5.119 1.929 4.705 3.362 .386 3.716 4.762 
e 

Arlicles confectionnés en tissu. — Bon- . 

4.324 1.637 4.739 2.206 099 828 109 979 
Chaussures, chapeaux, articles de mode 142 431 108 489 274 316 211 7 
Ouvrages en pierre, produits cérami- 

23.259 10.501 21.307 11.616 759 457 845 
Perles, pierres gemmes, métaux pré- 

cieux. — Bijouterie. 21 3 16 5 992 &5 147 
Mélaux communs..... 261.000 31.877 215.786 54.473 6.867 1,229 6.112 1.861 
Ouvrages en mélaux..........0000000 6.490 11.618 7.402 15.180 1.023 1.522 1.026 1.895 
Machines et 7.344 6.671 6.49 7.975 9,623 1.99! 26 2 
Construction électrique... 4.475 2.848 1.222 3.44 8952 1.109 679 13% 
Voitures automobiles, cycles, etc. …... 6.826 7.200 7.582 7.435 2.477 2,121 2.602 2.147 
Autre matériel de transport. .......sses 47.777 1.006 9.763 2.002 353 210 983 313 
Instruments de mesure et scientifiques. 

228 203 250 254 670 210 713 271 
Instruments de 404 48 67 66 140 92 
Armes .et 152 36 26 49 231 24 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.) 446 295 é 210 301 213 121 07 1290 
Objets d’art et de collection. » » » 61 2 103 3 
138 4.151 217 2,212 34 1.038 631 1.908 

Fotal 2.202.917 330.225 2.118 912 428.87 15 21 29.138 | 49 00! 


_ 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois de mai 1950. 
Comparaison avec les années antérieures. 
1 — Pays étrangers. 
QUANTITES (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (ŒN MILLIARDS DE FRANCS) 
Mai 1938, Mai 1949. Mai 1050. Mai 1938. Mai 4919. Mai 19%. 
Importations ......sosossssssssssssssssosssecees 3.211 3.769 2,586 2,8 62,8 57,6 
Exportations ...sscssosoososcocssssscscvesconses 1.985 2.019 2.203 1,6 51,1 48,5 
Balance « Pays élrangers — 1.256 — 1.746 383 — 12 — 26,1 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de... se 07 p. 100. p. 100. 8ip. 100. 


Il, — France d'outre-mer. 


QUANTITES NEN MILLIERS DE TONNES) VALEURS «EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Mai 4988 Mai 1949. Mai 4950 Mai 1938. Mai 1919. Mai 4950. 
AMPortatlons 610 16 , 506 1,1 20,0 93.0 
EKpOrtations 184 284 330 0,7 28,1 26,0 
Balance France d'outre-mer — 156 3 — 176 — 0,4 + 8,1 + 3,0 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de....sssesosssvsere Gi p. 100. Aii p. 400. 113 p. 100. 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4” Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistrauon supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 juin 1950: 

Un quatrième supplément à la partie I (édition du 15 juin 1949); 

Un uroisième supplément à la partie IL (édition du 1° décembre 
du tarif direct international pour le transport de’ certaines marchan- 
dises par wagon complet entre la Belgique ct les gares néerlan- 
daises situées en Flandre zélandaise (tratic local}, d'une part, la 
Suisse, d'autre part 

Etant donné l'importance de: dispositions proposées les supplé- 
ments sont déposés dans les gares intéressées où le public peut, 
éur sa demande, en prendre 

(Paris, le 11 juin 1%:0.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à 
dans le règlement provisoire pour le transport des marchandises 
$changées entre 14 France et l'Italie, les dispositions complémen- 
laires spéciales aux articies 6 et 17 de la C. IL. M. 

Le nouveau règlement provisoire aura la teneur suivante: 


REGLEMENT PROVISOIRE 


POUR LE TRANSPORT DES MAROHANDISES ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANCE 
ET L'ITALIE PAR TOUTE VOIE FRANCO-ITALIENNE EN TRANSIT PAR LA SUISSE 


Administrations principales: 

Société nationale des chemins de fer français; 

Chemins de fer suisses; 

Chemins de fer italiens de l'Etat. ; 4 

Les administrations précitées acceptent, dans les relations entre 
la France et l'Italie, par les ints frontières ouverts au trafk, 
le transport direct des marchandises aux conditions de la convention 


internationale concernant le pére des marchandises par che. 
mins de fer (C, 1 M.) et de ses dispositions compémentaires uni- 
formes, compte tenu, toutefois, de la disposilion complémentaire 
spéciale ci-après: 


Article 19 de Ja C. I. M. — Remboursement et débours. 


Les remboursements et débours ne sont pas admis. 

Nota, — Les envois expédiés d'une gire française à destination 
de la gare de Vintimille ou inversement, ainsi que ceux expédiés 
d'une gare ilalienne à destination de la gare de Modane ou inver- 
sement, doivent obligatoirement être remis avec une ‘leltre de 
voiture du modèle prévu par Ja C. L M. 


Ce règlement annule et remplace celui du 1er mars 4950, 
(Pans, le 13 juin 1950.) 


D'accord avee Je chemin de fer de Boisleux à Marquion et de 
Marquion à Cambrai, la Société nationale des chemins de fer 
francais a soumis à l’homologalion ministérielle la proposition de 
modifier à partir du 1er août 1950, ie tarif n° 3 et le recueil T 
comme il est indiqué ci-après: 


Cuartrre 6. — Régions Est, Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest et chemin 
de fer de Boisleux à Marquion et de Marquion à Cambrai {voie 
normale), 

Pommes de terre (128). 


En régime ordinaire, d’une gare des régions Est, Ouest, Sud-Est 
ou Sud-vuest à une gare des lignes de Boisleux à Marquion et de 
Marquion à Cambrai ou inversement. 

Par wagon: prix et conditions fixés par les chapitres 4er (8 1) 
el 3 8,10 à augmenter de la surlaxe prévue au n° 4.12% du 
reueil T. 


Condilions d’application communes à tous les envois. 


Conditions d'application communes aux chapitres 2, 3, 8..., 91, 


62, 64, 103 I) et 111. 
Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent étre combinés, 
ni entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en 
vertu d'un ordre de méexpédition. 


es 
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RECUEIL: ?T 
TABLEAU JE — Prix No {001 ET AU DELA 


PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
Tarif n° 3 suite). 


(Paris, le 15 juin 1950.) 


La Société nationale des chemins de fer françuis a soumis à 
J'homologation ministérielle la proposilon de sub<tiluer aux dispo- 
silions actuelles des tarifs ne 29, chapitres 10, 11 et 12 de nonveies 
dispositions faisant. l'objet du tarif ne 116 en vue de la taxation 
des transports locaux ct de modifier corréialivement les tarifs 
ci-après : 

Annexes A et B aux conditions g‘nérales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises, 

Tarif no 102, embranchements particuliers; 

Recueil R. 

Cetie proposition reprend celle du 9 février 19% parue au Journal 
officiel du 14 février .1950, 

Nota, — Les dispositions proposées entreront en vigueur à Ja 
même dale que celles faisant l’objet du nouveau tarif n° 109, 
souris à l'homologation ministériele le 13 juin 1950. 

(Paris, le {5 juin 


La Socitté nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
le chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabelth à la Bassée-Visjaines, 
a soumis à l’homologation ministérielle la propisiltion d'insérer, 
à partir du fer août 1950, dans le chapitre 63 du larif n° 11, un 
nouveau paragraphe, dont lès dispositions sont reproduiles ci-après: 


TARIF No 41 


CharirRe — Régions Est, et chemins de fer secnndaires 
ivers, 


$ V. — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Vio'aines 
(vie normale;. 
Briques réfractaires 292), 

De Douvrin à une gare quel*onque de la région Ext desservant 
directement des usines métallurgiques siluées dans les départements 
de ja Môselle et de la Meurthe-et-Moselle et adressées directement 
à ces usines. 

Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre 1er. 

(Paris, le 15 juin 190.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
Jogalion ministérielle la proposilion d'insérer, à parlir du {#7 août 
4950, dans le chapitre 3 du larif ne 15, un nouveau paragraphe dont 
des dispositions sont reproduiles ci-aprés: 


TARIF No 11 


CuariTRe 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ VIIL — Fer-blanc en feuilles, imprimé ou non (:2:). 


En provenance d’une usine productrice desservie directement par 
une gare de la Société nationale des cherins de fer français, expédié 

ar ceile usine de la gare la desservant à une gare queiconque de 
a Société nationale des chemins de fer français. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 45.000 
tonnes, il sera accordé à cet expédileur, par voie de détaxe, sur les 
taxes de transport payées par application des prix du chapitre {+ 
(à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre) une réduc- 
tion dont le taux sera égal au taux moyen résullant, pour l’ensem- 
ble des tonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux condi- 
tions du présent paragraphe, des réductions suivantes: 

n. p 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 15.000 et 20.000 
tonnes; 

40 p. 100 pur le tonnage en excédent de 20.000 tonnes, 


sans que Ja réduction appliquée puisse étre supérieure à 20 p. 100. 


‘ (Paris, le 15 juin 1950.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposilion de modifier, à partir du 
jer août 1050, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du cha- 
pitre 13% du larif ne 3: 

TARIF No 7 


13. — Régions Nord et Oue:t, 
Charbon de terre, aggioméré ou non (21), coke (2:17) (1). 


En prov2nance: 

D'une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais desñervie directement 
par une gure de la Société nationale des chemins de fer français; 

De Don-Sainghin, 
expédiés par celte houilère de la gare la desservant ou expédiés de 
Don-Sainghin à Oisse! ct Rouen (loules gares). 

(La suile sans changement.) (Paris, le 13 juin 190) 


La Socitté nat'onale des chemins de fer français a soumis à l'homoe 
louation ministériel'e la proposition de compléter comine suit Îles 
tarifs nos 5, G, 7, 8, 15 el 18 ainsi que le recueil T. 

» 


TARIF No 5 
CnariTre 6. — Région Ouest. 


8 Sucres (191). 


De Nantes-Etat à Chantenay ou Inversement, par rame de 100 
tonnes, prix prévu au no 1195 du recueil ! 

Nora. — Par déragalion à l'article du tarif ne 102, à l’article 5 
du tarif n° 104 et à l'articie #7 du tarif ne 106, aucune al'ocalion ou 
redevance n’est allouée pour les transports laxés aux cond.lions du 
présent paragraphe. 

TARIF No 6 
CuarirRe 7, — Région Nord. 
Vins. 


En füts (201), en wagons réservoirs on en cadres cilernes (900), 
importés pur mer, de Dunkerque à Coudekerque-Branche, par rame 
de 109 lonnes, en wagons chargés d'au moins 15 lonnes, prix prévu 
au no 1205 du recueil T. 

Nora. — Par dérogation à l’article 9 du tarif no 102, à l'article 5 
du tarif no 164 et à l’article 17 du tarif no 106, aucune allocation ou 
redevance n'est allouée pour les tran<porls laxés aux coadilions du 
présent chapitre. 

TARIF No 7 
Charter 6. — Région Ouest. 
Charbon de terre, aggloméré ou non !21i). 


Par rame de 100 tonnes: 

1° De Rouen-Orléans à Rouen-Marlainville ou inversement, pri 
prépu au ne 1232 du recueil T; 

2° De Nantes-Etat à Chantenay ou inversement, prix prévu au 
n° 1234 du recueil T. 

NOTa. — Par dérogation à l’article 9 du tarif no 102, à l'artirle 5 
du tarif no 104 et à l’article 17 du tarif ne 106 aucune a’localion ou 
redevance n'est allouée pour les transports laxés aux conditions 
du présent chapitre. 

TARIF No 8 


Cuarrrme 7. — Région Nord. 


$ IT — Marchandises désignées ci-après, de Dunkerque à Pelite- 
Synthe (garage): 

A) Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés !2:1), bois en 
frises, en lames ou en lattes (233), importés par mer, par rame de 
100 tonnes, en wagons chergés d'au moins 13 tonnes, prix prévu au 
no 1529 du recueil T. 

B) Bois en grumes non dénommés (2581, importés par mer, par 
rame de 100 ionnes, en Wwagons chargés d'au moins 19 tonnes, prix 
prévu au no 1529 du recueil T. 

Nora, — Par dérogation à l'article 9 du tarif no 102, à l'article 5 
du tarif no 104 et à l'article 17 du tarif ne 106, aucune al'ocation ou 
redevance n'est allouée pour les transports axés aux conditions du 
présent paragraphe. 

TARIF No 15 


6. — Région Ouest, 
Brai minéral (173) (+). 


De Nantes-Elat à Chantenay ou inversement, par rame de 
100 ionnes, en wagons chargés d'au moins 15 Lonnes, prix prévu au 
ne 1865 du recueil T. 

NOTA, — Par dérogation à l’article 9 du tarif no 102, à l’article 5 
du tarif n° 104 et à l’article 17 du tarif n° 166, aucune alocation ou 
redevance n'est allouée pour les lransporls laxés aux conditions du 
présent chaÿilre. 
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TARIF No 18 
Cuarrrue 9. — Région Sud-Est, 
Soufre (576) (+) 


De Sète à Frontignan, par rame de 100 tonnes, en wagons chargés 
d'au toins 10 lones, prix prévu au n° 1997 du recueil T. 

Nora. — Par dérogalion à l'articie 9 du tarif no 102, à l'article 5 
du tarif no 104 et à l'arücle 17 du tarif no 106, aucune allocation où 
redevance n'es! allouée: pour les transports laxés aux comdiions du 


présent ‘hapitre. 


Condiions d'apnhcation communes aux tarifs nos 5 (chap. G, Il), 
6 (chap. 7), 7 (chap, 6), 6 (chap. 7, $ Hi), 15 (chap. 6), et 18 


\ 


(chap. 9), 
Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent êlre Comlinés, ni 
entre eux, ni ay in autre prix, soil par soudure, soil en vertu 


d'un ordre de réexpédition 
RECUEIL Æ 


Taustau HE — Paix No AOÛL ET AU DELA 


_— 
PRIX :A PERCEVOIR 
de prix 
Tarif no 5. 
n° G. 
1205 Chapitre 7, par lunne.....…. 
Tarif no 7. 
1232 Chapitre 6, f°, par tonne... 
1234 Chapitre 6, 2°, par 
Tary n° 8. 
1529 Chapitre 7, 
Tarif no 15. D 
1865 Chapiire 6, par 
Tarit no 15. 
1997 9: par PF. 


Nota. — Les disposilions. cntreront en vigueur à Ja 
méme date que celles faisant l'objet du nouveau Carif n° 144 sownis 
à l'homologalion minisléricile le 15 juin 1930. 

(Paris, le 13 juin 1930.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français à soumis à l'ha- 
mologation nuuisténielle proposition de substituer, à partir du 
der août 193% aux dissositions actuelles du tarif no 129, chapitre 9 
(Transports sur les voies des quais) de nouvelles dispositions faisant 
l'objet d'un tarif n° 109 et de modifier corrélalivement le rcueil R 
ot les nes 104 el flo. Celle propasitian reprend cl'e du 
9 février 1959, parue ou Journal ojforiel du 14 février 1950, en 


apportant indiqués ci-après ; 
TARIF No 109 
(Transports sur les voies des quais.) 


SECTION 1. — DISPOSITIONS GÉNÉMALES 


Art 3 Mise & disnosition, utilisalion ct reslilulion du matriel. 
Modification du alméa: 
« Les wagons vides ou chargés ne sont. . . 
« En conséquence, les manœuvres . . 
« L'heure de la mise des wagons à la disposilion, , . . . +... ° 


son! conslalées par je chemin de fer sur un registre spécial. Ce 
registre ext coté, paraphé et vérifié par le direcleur général de la 
Sociäté nalionale des chemins de fer français onu son délégué; un 
extrait de ce registre peut êue remis aux intéressés, sur leur 
demande. 

ass een. .» (Le reste sans changement.) 


Art, 15, — Réexpédilion Sur voies des quais. 


Modification du dernier alinéa : 

« Celle laxe additionnelle n'est pas perçue quand l'ordre de réexpé- 
dilion a été donné par écrit à la gare dextinalaire soit «une façon 
générale, Soil avant que le Wagon ait élé mis à la disposition du 
d » 


SECTION 2, — CONDITIONS D'OUVERTURE DES VOIES DES QU'AIS 
ET CONDITIONS DE TAXATION SUR CES VOIES 


A. — Conditions d'ouverture des voies des quais. 


Inscription des ports de Girancourt, Huningue et Sainl-Salur, 

Ouverture aux transports par trains complets et aux transports 
groupés des voies des quais des ports du Tréport et de Donges. 

En conséquence, de tableau de s°clion — A serait complété ef 
de la façon suivante: 


CONBITIONS DANS LESQUELLES 
les voies des quais sont ouverles. 
GARES Trains 
complets 
PORTS Wagonz - Autres et 
transports 
de ratlachoment. groupés 
complets. expéditions. (voir 
seetion 1, 
arlicle 9. 
LA 
Région Est. 
Girancourt..…. Girancouwrt-Port x x 
Région Nord, 
Le Tréport.. Le Tréport-Mers.... O x O 
Région Ouest. 
Pégion Sud-Ouest. 
Saint-Satur.… | Saint-Satur (Cher). O {7} 
B. — Tares à percevoir. 


8 I. — Transporls effectués à l'intérieur des voies des quais. 
Inscription des cadres de particuliers vides et modificalions corré- 
lalives, comme it est indiqué ci-dessous: 


LES TAXES A PERCEVOIR 
sont celles indiquées aux auméros ci-dessous 
du roœueil R 
En: wagons En wagons 
des administrations fouraw par les expéditeurs 
de chemins de fer ou les destinataires. 


Par wagon chargé de: 


5 tonnes, 18 tonnes, 5 tonnes. 106 tonnes, 
{o Marchandises dési- 
gnées aux 2, 3°, 4o 
et 5° ci-après: 
2e Cadres de particu-| 
liers, par tonne...... No 753 | 756 
2,5 t.) 2,5 


Les rubriques 2°, 3° et 4° deviennent respectivement 3°, 4 et 5° 
sans aulre Changement. 
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SECTION 3. — DISPOSITIONS SPÉCIALES à CERTAINS PORTS 


$ II, — Région Sud-Ouest, port de Bordeaux. 


Voies des quais de la rive droite de Ja Garonne. 
Jnscription des cadres de particuliers vides et modifical:ons corrélalives, comme 11 est indiqué ci-dessous: 


| 
DE BASSEXS A BORDEAUX-BASTIDE DE LA CHAPELLE-D'AMBES A  BASSENS 
ou vice versa, où Bordeaux-Bastide ou vire versa. 
Les laxes à percevoir sont celles indiquées aux numéros ci-dessous du recueil K,. 
En wagons En wagous Ea wagons En wagons 
des admin etrations fouruis par les expéditeurs | des adminietralions fournis pur les expéditeurs 
de chemin de fer. ou les destinataires de chemin de fer. ou les destinataires 
Par wagon chargé de: 
tonnes, | 10 ton es, tounes. 10 loures. tounes. 10 tounes, loines 10 lonnes, 
4e Marchandises désignées aux 2°, 3e 
et 4° ci-après: 
2° Cadres de particuiiers vides, par No 765 No 768 Mo 951 No 754 
tonne. 2,9 tonnes) 2,5 tonnes) 2,9 tonnes) (2,5 tonnes) 
Les rubriques 20 et 3° deviennent respectivement 3° et 4° sans autre changement. 
RECUEIL R C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
Rarèmes et taxes accessoires (prévus dans les tarifs de réglemen- en attendant la décision définitive à intervenir (veio). 
et 13 juin 190. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Substilulion, en ce qui concerne le tarif no 115, des numéros de 


prix et aux numéros S10 et Proposition tendant à la eréalion, au chapitre 105 du tarif n° 


de «uisnosilions spéciales applicables aux buis bruls de sciage 
Gu de fente non dénommé: et des bois en frise, en latles ou 


TARIF N° 115 en larmes, expédiés d’une gare quelconque de la société natio- 
Déchargement des houilles et des cokes sur eslacades. nale des chemins de fer français à une gare de ja Sociélé natio- 
Substtution des numéros de prix S10 el SIL aux numéros S10 haie des chemins de fer français desservant un port de mer situé 
el sil. (Paris, le 15 juin 1950.) entre Bzuay-Dunes et Cherbourg et exportés par ce port de met 
: par wagon chorgé de 10 ou 15 tonnes. (Journal officiel du 13 juin 
1950.) 
2 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tariis. 3 Erratum. 

{La date intiqu#e en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal mentiunnée est celle du numéro Prratum au Journal officiel Su 13 juin: page 6272, tre colonne, 
qui à publié ;a proposition.) Tarifs de transport sur les cheinins de jier à intérét genera!, 19 Pro- 


positions de tarifs de transport présentées à lhomoiogalion @ninis- 
‘rielle, annexe HI, 4, Bois exotiques en grumes (1), dans Ja 
A. — Homologations. À 4, x n 
mologations äe colonne du tableau, il ÿ a: « 294 », il faut: « 251 ». 


12 juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — Pra- 


position tendant à modifier les condtions d'application du Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
litre UE, chapitre (cartes hebdormadaires de travail) des tarifs 
de ja banlieue ue Païis. (Journal ofjiciel du 46 mai 1950.) * Le Préfet, directeur des Journoux ofliciels, 


16 juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — ju fre dre 
Proposition tendant à afporter certaines modilicalions au texte 
de la disposition complémentaire uniforme no 4 à l'article 11 
(délai de livraison) de la convention internationale concernant 
le transport des marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) du 
23 novembre 1933. (Journal officiel du 21 mai 1950.) 


COTE DES CHANGES 


B. — Décision complémentaire. re 
12 juin 1950. — Société nationa'e des chemins de fer français. — Pro- 
position 13 avril 1950 teadant à créer, d'accord avec 1a Coin- VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
prgnie générale des voies ferrées d’intérèt local (ligne d’Achiet 2 
Bapaume et à Marcoing), au chapitre 51 du tarif n° 3, une 
tarification commune pour le transport des pommes de terre, par 19 juin 190 
wagon, en régie ordinaire, d'une gare de la Société nationale ét 7 rm 
des chemins de fer français à une gare du chemin de fer di Co id 
d'Achiet à Bapaume et à Marcoing, ou inversement, et à complé- coure à DEVISES re 
ter corrélativement le recueil T. (Journal officiel du 15 avril cotés per Cours volée en Bours& 
1950.) en Bourse | Bouree Bourre 
La décision homologative du 16 mai 1950 (Journal officrel du 
23 mai 190) est complétée par la réserve suivante, Jemandée 
par la Societé nationale des chemins de fer français: 319 90 | 219 90 |Etats-Unis (1 dollar). 3,9 90 
. Le libellé du chapitre 51, paragraphe VI; du tarif n° 2 sera 700 75 |... .. [Belgique francs). | | 700 50 
modifié comine suil: 1206 30 |... Portugal (100 escudos).| .... .. | 1206 50 
« Par wagon. — Prix et condilions fixés par les chapitres 1er et 162 60 |... ,. [Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compie chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


_ 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE GRAMES 
CAPITAL: MILLIONS DE FIRANCS 
SIBGk SOCIAL: L'ISLE-ADAM 
R. C.: Seine 3850 C. A. E, 


Obligalions 4 1/2 0/0 1945. 


Numéros des 57 oligations sorties au tirage au sort 
effectué en seance publique à Paris le 13 juin 1950. 
61 à 70 — 141 à 150 — 1S1 à 185 — 187 À 190 — SIL à 520 
10% à 7109 — 941 à 920 

Ces obligalions seront rermboursées au pair, soit 2000 F, à partir 
du 1er goût 1950 aux caisses du Crédit du Nord, rue Jean-Roisin, 
à Lille, et 59, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu'à ses suc- 
Cursales et agences, 

Les 23 autres oblisalions formant, avec les 57 cidessus, la totalité 
de l'amortissement prévu pour 1950 ont été rachetées en Bourse 
suivant la faculté que la société s'est réservée lors de l'émission de 
cet emprunt. 


a 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


| Tirage 195. 
791 à 709 — 1.003 à 1.05. 


Tirage 1948. 
à 


AUX TRÔIS QUARTIERS 
Socnéré ANONYME AU CAPITAI, DE 92.202.000 F ENTIRREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUK DUrHOoT, À PARIS 
R. C.: Seine no 49914. 


Amortissement au 1°" juillet 1950 des obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


MM. les porteurs d'obligations 4 @/0 1915 sont informés que la 
société anonyme Aux Trois Quarliers, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission de ses obligations, à utilisé, par 
rachats en Bourse, la totalité de la somme prévue pour le service 
de l'emprunt, amortissement au {°° juillet 1950. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par Voie de rachats 


en bourse 


USINES DU PIED-SELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79.000.000 DE FRANOS 
SiÈèGR SOCIAL: 173, BOULEVARD IAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce : Seine 288104 B. 


Obligations 4% 0/0 1945. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Société des usines du Pied-Sellé a procédé au rachat en Bourse 
des 140 obligations dont l'amortissement est prévu pour l’année 195. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement, 

Les amortissements précédents ont également été ellectués par 
rachats en Bourse. 


MAISON OLIDA 
SOCGUÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 408 MILLIONS DR FRANCS 
SikGe SOCIAL: PARIS, 11, DROUOT 
Registre du commerce: Seine 37281. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941._ 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 303 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 juillet 1950. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort celte 
année au titre de cet amortissement, 


Numéros des titres ,sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement à la date du 15 mai 1950. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rembour- de rembour. 
des obligations. sement. des obligations. soment. 
705 à 709 1947 71.23 à 71.240 1948 
838 à 810 4947 7.824 4945 
92 1946 7.82% et 7.830 4945 
1.375 à 1.380 1948 8.202 à 8.206 4948 
1.391 à 1.995 1948 10.531 4946 
41.41 à 1.134 1948 10,5% à 10.535 1946 
1.861 à 1.859 1946 10.582 à 10.590 1948 
2.251 à 2.257 1945 10.645 à 10.650 1946 
4.030 4945 10.751 à 10.756 1918 
4.114et 4.115 1946 11.326 4947 
4.664 à 4.670 1946 1577 # 
5.418 À 5.40 1945 11.581 1947 
5.598 et 5.599 1946 11.767 1947 
6.710 4945 11.806 à 11.810 4948 


1 


L'Immobilière Parisienne et Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.010.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, PLACE PARIS 
R. C.: Seine n° 72544, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 600 obligations 4 0/0 
1942 dont le huitième amortissement est prévu pour le 4er juillet 1950. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 4950. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


SOCIETE FRANÇGCAISE GARDY 
SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 187.500.000 F 
Siècg SOCIAL: 22, RUK CHARDON-LAGACHE, PARIS (16e) 
R. C.: Seine no 217643 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 4110 obligations 
4 0/0 195 dont 1e cinquième amortissement est prévu pour le 


juillet 1950. 
En conséquente, aucun tirage ne sera effectué en juin 1950, 


Rappel des obligations 4 0/0 1945 sorties en 1947 
et non encore remboursées 


4.681 à 1.690 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| 
| 
| 
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Kanufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.297.425 000 F 
4 bis, PLACE pes SAUSSAIRS, PARIS 


R. C.: Seine n° 98286 


Obligations 5 3/4 0/0 1948. 


En conformité du droit qu'elle s'est réservé lors de l'émission des 
obligations 5 3/1 0/0 1948, la Compagnie de Saint-Gobain a procédé 
au rachat en Bourse des 419 obligations dont l'amortissement était 
prévu pour le 1° août 1950. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage an sort. 


Numéros des obligations antérieurement amoriies 
et non encore remoursées, 


Tirage de 1949. 


.705 — 13.711 à 13.716 — 13.718 à 13.723 — 13.728 à 13.730. 
13.776 — 13.798 à 13.801 — 13.812 à 13.816 — 13.818, 


=] — 


| 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 40, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
Registre du commeme: Seine 25067 B. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Quatrième amortissement. 


Usan! de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Potasse et engrais ehimiques à procédé au rachat en 
Bourse des 161 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
l'année +950. 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort au litre 
de cet amortisserment. 


Les amorlissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. C 


L'AIR LIQUIDE 
Socièté anonyme pour l'étude et l'exploitation des procédés 
Georges Claude 
AU CAPITAL DE 1.046 088.000 F 
SIÈGR SOCIAL: PARIS, 7, QUAI D'ORSAY 
R. C.: Seine no 53868, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
- des 60.000 obligations 6,50 0/0 de 10.00 F créées en verlu d’une 
ae du conseil d'administration en date du 31 mars 


Nombre d'obligations à amortir. 


Période finissant le der mal 620 


ce 
1961... 


= 


eve 
es. 1 20170 


2.820 
ss 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2000 F 4 0,0 143 
DE LA 
Société électrique du Nord-Ouest. 


Les porteurs d'obligalions 4 0/0 de 2.000 F (émission 1943) de la 
Société électrique du Nord-Ouest, en liquidation par suite de sa 
nationalisauon (Joi du 8 avril 146 et décret d'application du 2t mai 
1946), sont informés que celle dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amorbssement du {er juillet 190. En conséquence, il 
ne sera pas effectué de tirage au sort 


Numéros des obligations reStant à rembourser, 
Ameortissement 4945. 
Remboursables à 2000 F, coupon du fer janvier 1946 atlaché, 
15.503 à 195.905 


ORFEVRERIE CHRISTOFLE 


Resüficatif au Journal officiel du 2 juin 1950: page 5%7, 2e colonne, 
au lieu de: « Obligalions 4 1/2 0/0 de 5.000 F », lire: « Obligations 
4 1/4 0/0 de 5.000 F ». 


AVIS D'ADJUBICATIONS 


Le jeudi 20 juillet 1950, au palais du fribunal de commerce, dans 
une des salles du conse!l de préfucture, il sera procédé au rabais €t 
par voie de soumissions cachelées, aux adjudicalions suivantes: 

{> A neuf heures trente, — Adjudication, en trois lots, de la four- 
nilure de belles en cuir €t de bottes en vcaoutehout nécessaires à 
divers agents des services de la préleclure de la Seine pendant je 
deuxième sermeskre 1950. 

LA fournilure est évaluée avant rabais à: 4.175.000 F pour le 
4er loi: 0.208.000 F pour le 2e ot; 2.100.000 F pour le 3e lot, 


2 A dix heures, — Adjudication, en deux lots, de la fourniture de 
vélements de travail nécessaires aux agents des divers services 
de la préfecture de la Seine pendant le deuxième semestre 1990. 

La fourniture est évaliée avant rabais à: 20.820000 F pour Île 
er lot; 16.683.000 F pour le 2° 


3e A dix heures vingt. — Adjudication en deux lots de la fourni- 
lure des vestons de cuir et effets en tissu caoutechouté nécessaires 
aux agents des divers Services de la préfecture de la Seine pendant 
le deuxième semestre 1950, 

La fourniture -est évaluée avant rabais à: 
4er lol; 4.313.000 F pour le 2e lot. 

Le cahier des clauses et conditions générales appiirables aux mar- 
chés de fournitures ou d'entreprises de Ja ville de Paris et di dépar- 
tement de la Seine, et les cahiers des charges particulières relatives 
aux adjudicalions précitées, sont déposés à la préfecture de la Seine, 
hôlel de ville, direction du contrôle administratif, économique et 
financier, sous-direction du matériel, escalier G, élage, porte 5%, 
où l’on peut en prendre connaissance tous les jours non fériés, de 
quinze à dix-sept heures, sauf le samedi après-midi, 

Les demandes tendant à obtenir l'antorisalion de se présenter à 
l’adjudication seront reçues jusqu’au 5 juillet 1%, 


10.200.000 F pour le 


Le jeudi 27 juillet 1959, à quatorze heures frente, i! sera procédé 
publiquement, au tribunal de commirce (salle des audiences du 
conseil de préfecture} à l’adjudication en cinq lots, au rabais, par 
voie de soumissions cachelées, de la fourniture des films radiosra- 
phiques, produils divers «et accessoires pour la radiographie, nécrs- 
Saires aux divers établissements hospilaliers et aux laboratoires 
d'électroradiologie dépendant de la préfecture de Ja Seine, pour une 
période de deux années, du ter août 1450 au 91 juillet 192. 

Le cahier des clauses et conditions générales applicables aux mar- 
chés de fourailures où d'entreprises de la ville de Paris et du dépar- 
lement de la Seine, et le cahier des charges particulières relatif à 
précitée, sont déposés à la préfecture de la Seine, 
hôte! de ville, direction du contrôle administratif, économique et 
financier, sous-direction du matériel, escalier G, étage, porte 9532 
où l'on peut en prendré connaissance tous les jours non fériés, de 
quinze heures à dix-sept heures, sauf le samedi aprè<midi. 

Les demandes tendant à obleuir l'autorisation de se présenter à 
l'adjudication seront reçues jusqu'au 5 juillet 195. 

Avant rabais, les fournitures sont évalées approximalivement à: 
10 millions de francs pour le {er lot; 5.500.000 F pour le % lot; 4 mil- 
lions de francs pour le 3% lot; 2 millions de francs pour le 4 bot; 
2 millions de francs pour le &* lot. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement du tribuna! militair permanent de la % réz'on 
militaire séant à Cherbourg, en date du 6 octobre 191%, la nommée 
Couture (Louisc-Alberline), femme Vauquelin, née le 8 novembre 
4901 à Andrumesnil, par Offanville (Seine-Inltérieure), fitle d'Albert 
êt de Girot {Ernestune), dernier domicil: connu: Equemauviile (Cal- 
vados), à été condamaée à la confiscalion des biens présenis et à 
venir, pour (rahison. 

Par jugement du tribunal mililaire permanent de la 3° région 
miilaire séant à Cherbourg, en date du 6 octobre 1944, {a nommée 
Vauquelin {simone), née l2 23 août 192% à Ofranville /Seine-Infé 
rieure), fille de Charles et de Couture (Louise), dernier. domicile 
ronnu: Equemauville (Calvados), a été condamnée à la confiscation 
des biens préseuis el à venir, pour trahison. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Lyon séant à 
Dijon, en date du 28 avril 1948, le nommé Foissey (Bernard-Louis), 
né le 20 août 19135 à Joiuvil'e (Haute-Marne), fils de Louis-Jules et de 
Thomas (Jeanne), dernier domicile connu: Prauthoy ‘Haute-Marne), 
a été condamné à la confiscation des biens présents et à venir, 
pour trahison, 


Par jugement du tribunal mitilaire permanent de Paris en date 
du 23 juin 19353, le nommé L'vigneron (Léon-Eugène-Benjamin), né 
le 20 déceggbre i3%5 à surlauville (Eure), fils do Benjamin et de Guil- 
‘bert (Léontine), demeurant à Paris (13%), % bis, passage d'Oisy, a 
élé condamné à la confiscation de tous ses biens présents et à v-nir, 
pour intelligences l'ennemi. 


Par jugement du tribunal mulilaire permanent de Paris en date 
du 27 mars 1%20, le nommé Cornavin {Roné-Gustave), né le 26 no- 
vernbre 1903 à Bléré (Indre-et-Loire), fils de Guslave et de David 
{Marie-Louise}, demeurant à Bicêtre, 3, rue de l'Espérance, a été 
condamné à la confiscation de tous ses bi ns présents el à venir, 
pour intellisences aves l'ennemi, 


AVIS DIVERS 


CANAL DE SUEZ 


Assemblée générale du 13 juin 19%, 


Extrait du rapport du conseii d'administration. 


Au cours de l'année 1919, le trafic du Canal de Suez à de nouveau 
progressé sensiblement, Celle évoiution favorable s'est poursuivie 
au cours des premiers mois de 1%:0, Toutefois, certains Signes lais- 
sent prévoir qne les commerciaux, élabiis ou ranimés 
depuis la guetre, marquent actuellement une certaine tendance à 
se stabiliser, Par ailleurs, le pipe-line transarabique, en cours de 
conetruction depuis plusieurs années, sera vraiseumblablement achevé 
dans le courant de 1951 et sa mise en Sserv.ce absorbera une part 
appréciable du trafic pél'olier en provenance du golfe Persique. 

L'armement marilime, qui avait connu au lendemain de la guerre 
des années de prospérité, se trouve depuis plusieurs mois, lant en 
raison de l'accroissement du tonnage en service que du fait de la 
stabilsahon des courants commerciaux, dans une situation plus dif- 
ficile. Au cours de l'exercice 1949, ses représentants dans les divers 
pays maritimes ont à plusieurs reprises attiré noire attention sur 
leur désir de voir réduire le droit de transit perçu par volre compa- 
gnie, Prenant acte de la Situation favorable de votre éociélé, ils 
espéraient que celle-ci pourrait, fidèle à la politique qui a toujours 
été la sienne depuis sa fondation, associer dans une ceïlaine mesu'e 
ées usagers à <a prospérité retrouvée. 

Votre conseil n'a cependant pas jugé pos&ib'e jusqu'ici de modifier 
le tarit de transit des navires, considérant que la relative prospérité * 
actuelle de votre compagnie ne faisait que compenser les sacriites 
subis par elle durant les hostilités, Mais il a estimé opportun de 
supprimer le droit de transit sur les passagers, dont la perception 
a cessé le 13 avril dernier 

Le droit de transit sur les passagers ainsi abandonné par votre 
compagnie avait procuré, au cours de l'exercice 1949, une recelle 
totale d'environ 220,000 livres égypliennes. 

Nous avons rendu <ompte l'an dernier des condilions dans les- 
quelles avait été passée la convention du 7 mars 1919, qui fixe 
dorénavant sur plusieurs points impo”tants les rapports de votre com- 
pagnie avec le gouvernement égyptien. Celle cogvention, entrée en 
vigueur dés sa ralification par le parlement égyptien, à été appli- 
quée sans d'fficullés depuis lors. nolamment en ce qui concerne Je 
recrutement du personnel égvytien, le versement d'une redevanre 
propo:tionnelle aux bénéfices bruts et l'abrogalion du droit de 


transit sur les bateaux de moins de 200 tonnes. Sur un seul point 
— celui de Ja nomination des nouveaux administrateurs de nalo 
nalité égiplienne — elle n'a pas encore pu entrer en application, 
les pourparlers avec le gouvernement égyplien, en vue de la dés.- 
gnation des administrateurs devant occuper les deux eièges actuel- 
lement vacants, n'ayant pas encore abouti. 


Le volume des dragages effectués en régie en 1919 a dépassé, avec 
un cube extrait de 2.130.000 m°, la moyenne des années 1940-1938; 
l'année 1919 a élé marquée, en effet, par le début des travaux du 
prograinme d'amélioralion dont nous vous avons entretenus 
‘an dernier. 

Dans le cube extrait en 1949, près de 900.000 m° correspondent à 
de; travaux neufs, dont plus de la moitié ont été réalisés aux 
amorces Nord et Sud du canal dérivé, afin que le chantier confié 
à un groupement d'entreprises puisse être netlement séparé du 
chenai emprunté par la navigation. 

Les travaux d'excavation du canal dérivé — auquel S. M. le rol 
Farouk a daigné nous auloriser à donner son nom — ont élé com. 
mencés à la date prévuc par le groupement d'entreprises chargé de 
ce travail. Depuis lors, certains retards ont affecté l'exécution des 
{ravaux, et l’échelonnement prévu pour leur réalisation n'a pu être 
intégraiement respecté; mais je groupement s'efforce de €combler 
ce relard par la inise en œuvre de moyens plus puissants, et on 
peut encore espérer que le canal dérivé pourra être ouvert à la 
havigalion en décembre 1950 ainsi qu'il avait été prévu. 

L'approtondissement du cana! et la création du canal dérivé dot- 
vent èlre complélés par l'aménäagemeñt du port de Porl-Saïd. En 
elfet, le développement du trafic e! le groupement des navires pour 
la traversée du canal déterminent, lors de la formation et de Ll'arri- 
vée des convois, un encombrement du port auquel il sera porté 
remède par l’ex'ension des bassins et par l’adjonction de nouveaux 
posles de mouillage, Paralléiement, la d'un port de pêcha 
rès de Ja naissance de la jetée Ouest permeltra d'élablir prés du 
ieu de stationnement des barques les installations nécessaires pour 
la pêche el d'éloigner du chenal d'accès une floullé dont les mon- 
ref risquaient toujours de contratier ceux des navires lransi- 
elirs. 

En ce qui concerne l'entrelien des perrés, l’approvisionnement en 
palplanches métalliques s'élant amélioré, les travaux de construction 
et de remise en état ont pu être aclivement poussés; c'est ainsi que 
de sept kilomètres de perrés ont été reconstruils coutre trois 
‘an dernier, 

Votre attention a déjà été allirée sur les dangers que le pont d'El 
Ferdan fait courir à la navigation, Le Gouvernement égyptien, 
auquel les sérieux inconvénients de celle situalion avaient élé expo. 
sés, a décidé de remplacer le pont d'El Ferdan par un ouvrage dont 
les caraclérisliques sont conformes aux recommandations de votre 
“commission internationale des travaux et qui réduira très nolable- 
ment les risques de franchissement pour les navires transiteurs. 


Avec 10.124 traversées et 68.862000 tonneaux de jauge nelle, le 
trafic maritime à travers je canal fut en 1919 plus actif que jamais. 
Le tonnage à progressé d’une année à l’autre de 25 p. 100 et son 
volume est double de celui de 1938. 

A l'inverse des années précédentes, le développement des recettes 
est imputable à la fois aux navires-citernes et aux autres unités 
commerciales. Si le tonnage correspondant aux navires-citernes est 
sept fois plus fert qu’en 1938. leur part relative dans le trafic ne s'est 
pas accruüe en 1919, Les navires autres que les citernes ont en effet 
retrouvé et même dépassé quelque peu leur niveau d'avant guerre. 

Le trafñc sur lest s'est étevé à un total de près de 22 millions de 


tonnes, dans lequel les navires-cilernes comptent pour plus des neuf 


dixièmes, 

Le poids total des marchandises échangées par Suez s’est é'evé 
à 61 millions de tonnes, depassant de 21 p. 100 le maximum atteint 
en 1WS, Ce développement est imputable pour 230 p. 100 environ ait 
trafis Nord-Sud qui a progressé de plus d’un tiers par rapport à 1918 
e! à dépassé son précédent maximum alleint en 1929. 

La pretmière place dans le lrafic Nord-Sud revient celle année encore 
aux mouvements de céréales qui atteignent un chiffre record avec 
un tonnage de prés de 1.700.000 lonnes. 

Les mélaux ouvrés ont contribué à l'accroissement du trafic Nord- 
-Sud plus largement qu'aucun autre poste avec un tonnage de 
1.500.090 tonnes, majoré de 80 p. 100 d'une année à l'autre, et qui 
reflèle le développement remarquable en de l'industrie mélal- 
lurgique européenne. 

Le mouvement de sens Sud-Nord, dont la courbe marque-une pro- 
gression mins accentuée d'une année à l’autre, atleint cependant, 
lui aussi, un maximum avec 48 millions de tonnes. 

Les produits pétroliers ont progressé de près de 50 p. 100 et léur 
part dans le trafic Sud-Xord est passée de 73 à 71 p. 100. L’Arabie 
Saoudite vient en tôle des pays producteurs avec des envois majorts 
de près de 60 100, atteignant 12 millions de tonnes; l'Elat de 
Koweit occupe la deuxième place avec un tonnage double de celui 
de 19%, tandis que la Perse, dont les expéditiens ont fléchi de 
“a p. 100, passe du premier au troisième rang. Les grands marchés 
importateurs sont restés 1e5 mêmes qu'en 1%8, et se classent 
dans le même ordre. La Grande-Bretagne, la France et l'Amérique 
du Nord ont reçu au lolal 60 p. 100 du courant pétrolier, tandis que 
l'Italie a réduit ses importations et que les Pays-Bas ont doublé 
les leurs. 

Le trafic des marchandises autres que le pétrole n'a marqué dans 
son ensemble aucune reprise notable, et son volume reste inférieur 
de 23 p. 100 à celui d'avant gucrre. 

L'analyse du trafic confirme les conclusions dégagées en 1947 
et 198 et révèle une certaine permanence dans l'établissement 
sur des bases nouvelles des principaux courants d'échanges consli- 
tulifs du trafic à travers le Canal. : 

L'examen des grands marchés mondiaux décèle, lui aussi, la réa- 
lisation d'un certain élat d'équilibre, qui parait exciure La perspec- 


20 Juin 190 


tive d'un large développement des courants d'échanges internatio- 
aux pour le proche avenir, 

La preduction à souvent relrouvé, et parfois mtime a dépassé, 
dans l’ensemble du monde, le niveau d'avant guerre, inais sa répar- 
géographique marque d'une manièe gonéraie un déclin des 
exportations de matières premieres qui traditionnceliement alinepn- 
jaient le transit Sud-Nord. 

C'est ainsi que, si 1e marché du blé dispose sensiblement du 
méme tonnage que daus Ja campagne précédente, lx réduction des 
importations, par suite des progrès réalisés dans la production, en 
Europe notamment, à- réduire le commerce international, 

De même, les dernières récoltes de rz ont produit une quantité 
équivalente à l'avant-guerre; mais lé rétablissement du commerce 
international de ce produit n'est pas réalisé peur autant et n'inter- 
viendra pas sans doute avant piusieurs années, car le développe- 
ment de la population asialique entraine une auginentation parallèie 
de la consomination locale qui réduit considérablement lexrédent 
exportable déjà amoindri par les vicissitudes des conditions écono- 
niques et politiques. 

La production d'huiles et de graines oléagineuses afleint égale- 
ment ou dépasse son niveau moyen d'avant guerre. Mais Je centre 
ue gravité de ja production s’est dépiaré vers les Elals-Unis, landis 
que les récolles des pays asiatiques, qui alimentaient autrefois les 
vxportalions par voie de Suez, sont inférieures à ce qu'elles étaient 
avant guerre et qu'en outre elles se trouvent absorbées dans une 
proporÜon eraissante par les pays producteurs. 

Dans le même sens, le développement de la consommalion locale 
en matières textiles dans J'inde restreint considérablement Fexcé- 
dent exportable, Seule des grands produits textiles, la laine peut 
connaitre une extension de son (rafic, par suile du développement 
de la demande à laquelle l'Australie est en mesure de répondre, 

Eofin, il semble que le marché du caoutchouc doive s'équilibrer 
en 14950, grâce à un accroissement des quantités offertes el’ grâce 
à une réduction simullanée de Ja demande. 

Ainsi, sur }'ensemb'e des marches, la production se stabilise ou 
tend à se stabiliser du fait qu'elle répond déjà, sinon aux besoins 
réels, du moins aux seuls besoins qui peuvent se faire jour, élant 
dunné la pénurie de dohars. 

Même la production mondiale de pétrole s'est stabilisée en 1949. 
Sans doule, la production du Moyen-Orient n'a-t-elle pas subi ect 
arrêt dans l'accroissement, I est cependant possib'e que le ralen- 
tissement des progrès de la consommation du pétrole, non seule- 
ment aux Etats-Unis, mais encore en Europe, ait pour effet de 
freiner en 1950 le développement des exportalions au départ des porls 
du golfe Persique. 

Comme, d'autre part, les trafics portant sur d’autres marchandises 
semblent, en raison de l’élat de stagnation des courants qui les 
alimentent, ne pouvoir dépasser sensiblement leur niveau de 1949, 
le mouvement général des échanges par voie de Suez ne devrait 
poursuivre son développement en 1950 que sur un rythme quelque 
peu raenti. 

Les recettes se sont élevées en 1919 à 25.936.945.89 F, en pro- 
gression de 6.001.503.797 F sur ceiles de 1948, alors que les dépenses 
ont atteint 11.010.283.6988 F, en augmentalion de 4932.457.10 F. 
Après déduction de l'intérêt et de l'amortissement du capital social, 
soit 1.072667.99 F, le bénéfice disponible ressort à 13 milliards 
823.094.290 F. 

1 convient, pour juger ces résultats, de remarquer tout d’abord 
que le change moyen auquél sont constatées nos opérations en livres 
sterling ou égypliennes s'est trouvé majoré de À) p. 109 d'un exercice 
à l'autre par suilé des changements survenus dans la valeur du 
franc, ce qui à eu pour effet de gonfler dans la même proportion 
l'expression en francs des recettes et des dépenses en livres sterling 
ou égyptiennes qui constituent la majeure parle des opérations 
de votre compagnie. 

Les recettes d'exploitation à proprement parler, déduction faite 
des bénéfices effectués à l’occasion des transferts de fonds, se sont 
accrues de 8.361.000.000 de francs, soil 48 p. 100, cette majoration 
correspondant pour moitié à ja progression du trafic et pour moitié 
au gonf'ement nominal de nos receltes exprimées en francs. 

La perception du dmit de transit sur les navires de moins de 300 
tonnes, supprimée à compter du mois d'août, a entraîné une moins- 
value de 38 rmnillions de francs environ à ce poste. 

Les dépenses ont progrescé de 81 p. 100 par rapport à 19%8. Celle 
augmentation est pour partie purement n@mMinale et correspond à la 
dépréciation du franc; pour partie, elle est imputable à un accrois- 
sement réel de nos dépenses. 

Parmi les charges sociales, l'allocation au gouvernement égyptien 
s'est trouvée majorée à la suite de la mise en vigueur de la conven- 
tion signée en 1949, qui a substitué à une redevance fixe de 400.000 
livres égyptiennes une participation de 7 p. 100 aux hénéfices bruts. 

Parmi les dépenses d'exploitation, certaines sont liées au dévelop- 
pement du trafic qui entraine des majorations d’eflectifs, une aug- 
mentation de certaines primes et, enfin, un gonflement des dépenses 
RÉ parallèle à la progression du nombre des navires transi- 
eurs, 

L'examen des comptes révèle, d'autre part, une autre cause 
d’aggravation des dépenses d'exploitation, ac à signalée l’an dernier, 
mais dont l'incidence apparait plus nettément avec le temps. Celle-ci 
est la conséquence de l’augmentation des rémunérations de notre 

rsonnel imposée par les juridictions du travail en Egypte. Sous 
‘influence de la même cause, les dépenses sur exercices clos se 
sont trouvées gonfées de 420 millions de francs environ par le 
payement d'un rappel exceptionnel de salaires. 


Au bénéfice disponible de...................... 13.823.994.289 F. 
s'ajoute un report de l'exercite précédent de... 85.920.804 


. cæ. qui porte à EN 13.909.915.093 F, 


la sornme à répartir. 
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Nous vous proposons tout d'abord d’aflecte comme l'an dernier, 


2 milliards de francs à la provision pour Wavaux d'amélioralion sur 
laquelle sont imoulables les dépentes du prosremme d'amélioration 
du Canal, 69 millions de francs nourraient élre allectés À la provi- 
sion pour amortissement et renouvellement du malér'el el 900 mil- 
lions de francs à la provision pour armorlisiement el ruclion 
des bâtiments; ces deux sommes permettraient de faire e aux 
dépenses de l'exercice courant non couvertes par le je 
nibie au 21 décembre 1959 

Nous vous proposons de porter 1 milliard de francs au fonds 
d'assurance et d'imprévu et 400 millions de francs à la provision 
pour impôts, . L'adininistration fiscale égyplienne, en elfet, après 
avoir procédé à la vérificètion des comptes des dix derniers 
cices, à entendu procéder À un certain nombre de redrescements 
fort importants sur Je principe desquels nouS n'avons pu donner 
notre accord. Confiants néanmoins dans la rifucur des thèses que 
nous allons soutenir devant les tribnnaux, nous ne vous avons 
proposé qu'une dotation très inférieure au montant des sommes en 


litige. 

Enfin, 500 mil'ions de francs pourraient étre inserils À la réserve 
extraordinaire, €e qui aurait pour effet de porter le total de vos 
réserves au coefficient 9 par rapport à l’avant-guerre, alors que 
Jes depenses sont au coefficient 

Compte tenu de ces différentes dotations, vous pourriez disposer 

La répartition qui vous est proposée, et qui atteint 8.450.742 


que nous vous proposons de réporker à nouveau. 

La répartition proposée porte à 7.500 F le dividende brut. A ce 
dividende brut s'ajoute, pour les actions de eapilal, lhtérét sta- 
lulaire qui, pour l'année 1919, s'élève à 1.250 F 

Malgré une progression importante des dépenses, qui sur certains 
chapitres peuvent augmenter encore, votre conseil à jugé possible 
de proposer un léger accroissement du dividende, A réelle 
ocrasion, nous croyons devoir vons rappeler que la convession de 
votre compagnie expire en 1968; de ce fait, les dividendes distriiés 
au cours des années qui restent doivent être consacrés, pour une 
large part, à l'amortissement d'un titre qui ne représentera plus 
à l'expiration de la concession qu'une valeur correspondant aux 
réserves disponibles et au prix de rachat des hâliments el du matr- 
rie! qui ne font pas retour gratuitement à la puissante concédante. 

(Le rapport entier est envoyé À toute personne qui le demaride 
à la compagnie, 1, Tue d'Astorg, à Paris.) 


Office Central de Ta Main-d'Œuvre Agricole 
Syndicat professionnel régi par lee lois de f#h4, 1029 el 1927, 


SIÈGE SOCIAL: 32, RUE Las-CASESs, PARIS (7°) 


Les memvbres adhérents sont convognés en assemblée générale le 
27 juin 1949 au siège du syndicat, 32, rue Las-Cases, à Paris, à 
quinze heures, à l'eflet de délibérer sur l'ordre du jour siivant: 


ORDRE DU JOUR 


ce Rapport du conseil d'administration sur les compies de l'exer- 


cice 149; 

2e Approbalion des comptes et du bilan de l'exercice 1949; 

3° Nomination d'administrateurs; 

do Dissolution éventuelle et désignation de commissaires chargés 
de la liquidation. 


Le conseil d'administration, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis du tirage de l'emprunt de l’iIndochine 3,50 0/0 1913, à effectrer 
au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, Paris (7e), 
le août 1950, à partir de quatorze heures trente. 

Avis du tirage de l'emprunt de l'Indochine 3 0/0 1909, à effectuer 
au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudino!l, Paris (7°), 
le 17 août 1950, à partir de quatorze heures trente. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août +901} 


31 mars 1930. Déclaration à la prélecture de la Réunion. Jeunesse 
sportive saint-pierroise. préparer des hointmes robustes au pays 
dans ja gratique du sport el des exercices physiques et créer entre 
tous ses membres des liens d’arnitié el de camaraderie, Siège social: 
hôtel de ville de Saint-Pierre (Réunion). 


45 mai 1950. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Uise, L'Asso‘iation 
aéronautique du centre interclubs de Saint-Cyr change de titre et 
devient Association aéronautique du centre interciuhs de Saint-Cyr 
Beynes. Siège social: aérodrome de Saint Cyr. 
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99 ma: 12%0. Déclaralion à la sous-préfecture de Roulagne-sur-Mer. 
Billard-Club calaisien. Hut.: déve opper le gout et la pratique du jeu 
de billard. Siège social: café de l'Harmone, 21, rue des Fleurs, 
Ca!a:s. 

9% mai À la préfecture de Belfort. Commune libre 
de la Miotte-Brissach. But: venir en aide aux vieillards et malhcu- 
reux des quarliers Miotte-Brissach, platéau des Chènes. Siège socia:: 
3, faubourg de Brissach, Belfort. 


2% mai 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, diu-ditsu- 
Ci-b du Paincy-Villemombie, Bat: pratique du judo, jiu-j'tsu, selt- 
défense, close-combat, éducation physique. Siège social: 1, place de 
la Gare, le Rainey. 


2% mai 190. Déclaralion à la préfecture de police. Mouvement des 
amies de la femme algérienne. But: créer un lien de solidarité entre 
la femme alsérenne et les autres femmes afin d'améliorer la situa- 
tion sociale, culiureile et économique de la femme et de la fam:lie 
algériennes. Siège social: 23%, boulevard Raspail, Paris. 


96 mai 1450. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Bureau 


régionai correspondant des associations. [11: développement du tou- 
risme ponulaire. Siège social: chez M. Doyen, trésorier, les Bosso- 
nets, Chätillon-sur-C'uses. 


26 19%, Déclaralion à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso- 
ciation sociale et culturelle du département du Doubs. But: organi- 
sation des services de formation, éducation sociale, professionnelle 
et culture le des jeunes ruraux. Sôûge social: chez M. Reymond, à 
Grard-Combe-Chateleu. 

27 mai 1950, Déclaration à Ja préfecture de Seine-et-Oise. La Société 
de grinnastique et de tir de Versailles change de titre et devient 
Société de gymnastique et d'éducation physique de Versailles. Siège 
s0c:al: 1 bis, avente de Paris, Versailles, 


mai 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Lesparre. La Qua- 
freitte soulacaise. But: développement du sport boules. siège social: 
de vile, Soulac-su: Uler. 


W mai 199, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Société 
de chasse d'Epinay, But: mise en commun du droit de chasse sur 
les terres et bois sis sur les communes de Bellay, Epinay-Champla- 
treux, Luzarches, Mareilen-France, Villiers-le-Sec, pour Ja chasse 
et le repeuplement du gibier, Siège social: pavillon du garde, 
Epinag-Champlalreux. 


30 mai 1950 Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise, Société 
de chasse de Champlatreux, But: mise en commun du droit de 
chasse sur les terres et bois sis sur les communes d'Epinay-Cham- 
platreux, Mareil-en-France, Jagny-sous-Bois, Lassy et Luzarches, 
pour la chasse et le repcuplement du gibier. siège social: Mareil- 
er,-France 


31 mai 1950, Déclaration à la préfecture du Cher. Comité des fêtes 
de Dampierre-an-Crot, But: coordonner les efforts des diflérentes 
sociétés locales et organiser des distractions saines dans le cadre 
comiounal, Siège social: mairie de Dampierre-en-Crot. 


31 mai 1950, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Les Amis de 
l'enfance écolière de l'Yonne. Bul: éducation physique el morale 
des enfants de neuf à quatorze ans. Sige social: 1, rue Joubert, 
à Auxerre, 
31 mai 190, Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
Irançaise des maitres da patinage sur glace transfère son siège 
social du 4, boulevard du Général-Leclerc, Neuilly-sur-Seine, au 69, 


rue, de Ja Convention, Paris. 


91 mai 19%, Déclaration à la préfecture de police. Nos petits de 
Neuüity. But: établir une collaboration étroite entre les mamans et 
les maitresses; organiser un vesliaire de secours, propriété de 
l'école: acheter le menu matériel éducatif; assurer aux enfants le 
maximum de confort et le maximum de joie; décoration de salles 
de classe, etc, Siège social: école maternelle, 60, bou‘evard de la 
Saussaye, Neuilly, 


3 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de B'aye. Harmonie 
municipaie, o’cheslre symphonique, But: éducation musicaie popu- 
laire; organisation de cours individuels ou d'ensemb'e et de con- 
certs publics, Siège social: mairie de Saïint-Savin-de-Blaye. 


juin 1%50, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence, 
Association Merici. But: cr'ation d'œuvres pour la formation de là 
Jeunesce téminine chrétienne et i'aide imédicale et sociale Ge celle 
jeunesse, Siège social: 29, cours des Arts-et-Méliers, Aix. 


juin 1930, Déclaration à la préfecture d’Il'e-et-Vilaine. Association 
des chanteurs et conteurs ruraux du département d'ille-et-Vilaine. 
Bul: proinouvoir ‘et soutenir les efforts d'iniliation pratique des 
jeunes ruraux à la musique, au chant choral et individuel et au 
conte. Siège social: 25, boulevard de la Liberté, à Rennes. 


à juin 1950, Déclaralion à la préfeclure de police, Cantine des P. T. T. 
du centre de tri de Paris-gare du Nord, But: servir des repas et 
boissons non distillées au personnel des P. T. T. Siège socia!: 
59 1er, boulevard de la Chapelle, à Paris. 


6 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Lille, Moulin Vernier 
Tourcoing. But: pratique des exercices physiques et, notamment, du 
football association. Siège social: 125, rue de Roncq, Tourcoing, 


6 juin 1%0, Déclaration à la sous-préfeclure de Cognac. inter. 
associations des parents d'élèves des écoles publiques de Cogn2c. 
But: coondonner l’action des associations de parents d'élèves es 
écoles publiques de Cognac et organiser toule chose concernant la 
sauvegarde et la défense de l'éco.e publique. Siège social: école du 
Centre (garçons), à Cognac. 


6 juin 1%0, Déclaration à la préfecture, de Carcassonne. Association 
départementale des aides familiales rurales. But: développeanent de 
ce service. Siège social: 53, boulevard Barbès, Carcassonne. 


G juin 19%, Déclaration à la préfe‘ture de Scine-et-Oise. Fédération 
versailiaise des combattants de la Libération et des T. O0. E. Bu!: 
entr'aide pour les différentes sections composant la fédération. Siège 
social: 4, rue Saint-Médérie, à Versaiiles. ä 


7 juin 1950. Déc'aration à la préfecture de Seine-el-Oise. Notre foyer 
du Bas-Meudon. But: œuvres d'assistance, notamment aux vieillards, 
Siège social: 4, rue de la Gare, au Bas-Meuden. 


8 juin 1950. Déclaration à Ja préfecture des Côtes-ju-Nord. Amica!e 
laique des élèves et anciens élèves et amis des écoles publiques de 
Plurien. But: bibliothèque, voyages scolaires, Siège social: école 
publique des garçons, Plurien. 


8 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, Asso: 
ciation familiale de Rousset, Bul: éducation populaire sous toutes 
ses formes, Siège Social: presbytère, place Bordes, à Rousset. 


8 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Conseil des 
parents d'élèves des écoles publiques de Port-à-Binson. But: défense 
de l'école jaïque, tant au point de vue matériel que moral, Siège 
social: école d2 Port-à-Binson. 


8 juin 1450. Déclaralion à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. Asso. 
ciation ces familles de Longechenal. But: défense des intérêts malé- 
riels et moraux des familles Siège social: mairie &e Longechenal. 


& juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
des familles de Beauvoir-de-Marc, But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: mairie de Beauvoir-de-Marc,. 


8 ju: 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Société 
amicale sportive des anciens élèves de l'école publique d'Haravilliers. 
But: en‘ourager la pratique des sports et de diverses aclivilés cullu- 
relles, Siège social: école publique d'Haravilliers. 


12 juin 1950. Déclaralion à la préfecture de Lille. Service interprofes- 
sionnel et familial de la région d'Ostricourt, But: entreprendre une 
action de formation familiale et de service social en faveur des 
jeunes travailleuses et de leurs familes résiiant à Ostricourt et 
environs. Siège social: 317, cité du Bois-Dion, Ostricourt. 


12 juin 1950. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Vernet olympique perpignanais. But: pralique du sport (association 
foot). Siège social: café La Rézence, roule de Salses, Perpignan. 


der juin 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
de défense des intérêts des propriétaires riverains et usagers des 
eaux de la Cesse et de la Valette. But: défendre les intérêts des 
propriétaires riverains, le droit des usagers et la protection des 
terres leur appartenant, Siège social: mairie de Ferrals-lesMon- 
tagres, 
2 juin 4950, Déclaration à la préfecture de ia Côte-d'Or. Les Mar- 
ronniers, société de quilleurs. But: pratique du ee de quilles. Siège 
social: café des Marronniers, rue de Gray, Taimay. 

9 juin 1950, Déclaration à la préfecture des Alpes4Maritimes. Ass0- 
ciation des sports aériens de Nice-Côte d'Azur. But: pratiquer et 
développer l'aviation dans la région niçoise, Siège social: 50 A, 
rue Gioffredo, Nice. 

3 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Blois. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Landes-le-Gaulois. But: allocations pour le 
erfectionnement et l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. 
iège social: mairie de Landes-le-Gaulois, 


3 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Ciub 
bouliste louvemontais. But; sport bouliste. Siège social: café Mou- 
geot, à Louvesmont. 


12 juin 1950 Déclaration à la préfecture de Tarbes. Saint-Hubert de 
Luquet. Bu!: chasse réservée dans la commune; protection du gibier. 
Siège social: café Carrouche, Luquet. 


3 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Chaumont. Société d'ému- 

lation de la Haute-Marne. Bul: travailler avec une méthode scienti- 
fique à une plus grande et plus exacte connaissance de l’histoire des 
régions composant le département. Siège social: archives départe- 
mentales, Chaumont. 


{4 juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Union des 
amis de l'enfance de la Nièvre. But: tout ce qui peut contribuer à 
la bonne ‘éducation des enfants des deux sexes: journées et sessions 
de formation pour les dirigeants; journées et camps de formation 
pour les chefs d'équipes; journées de plein air, meelings, rassemble- 
ments, films, conférences, elc., pour les enfants. Siège social: 5 bis, 
rue Saint-Benin, Nevers, 
14 juin 1950. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale des cuisi- 
niers de Grenoble. But: entr'aiie entre les membres. Siège social: 
brasserie des Archers, 2, rue Docteur-Bailly, Grenoble. 
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